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ARRETE PREFECTORAL portant attribution de

l’habilitation sanitaire à M. VANDERSMISSEN Nicolas 

– n° ordre 35545
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE 
 

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

Service santé, protection animales et environnement  
 

ARRETE PREFECTORAL portant attribution de l’habilitation sanitaire à  
M. VANDERSMISSEN Nicolas  – n° ordre 35545 

 

Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d'honneur,  
Officier de l'ordre national du Mérite, 
 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, 
R.203-1 à R.203-15, et R.242-33 ; 

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et 
notamment son article 43 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°07-2019-04-04-004 du 4 avril 2019 portant délégation de signature à 
M. Xavier HANCQUART, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations de l’Ardèche  ;  

VU l’arrêté préfectoral n°07-2020-01-03-005 du 3 janvier 2020 portant subdélégation de 
signature de M. Xavier HANCQUART, directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ; 

VU la demande présentée par M. VANDERSMISSEN Nicolas, né le 06/11/1995 à Ixelles 
(Belgique) et domicilié professionnellement à la clinique vétérinaire La Clairette, Centre 
commercial La Clairette 07140 Les Vans 

 

CONSIDERANT que M. VANDERSMISSEN Nicolas remplit les conditions permettant 
l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 

 

SUR PROPOSITION DU directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations de l’Ardèche ; 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : L’habilitation sanitaire classique prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la 
pêche maritime susvisé est attribuée pour une durée d’un an à                                                  
M. VANDERSMISSEN Nicolas, auquel il appartiendra de transmettre à la DDCSPP la copie 
de l’attestation qu’il aura reçue à l’issue de la formation préalable à l’obtention de 
l’habilitation sanitaire dispensée lors de la session de Février/Mars 2021. 
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions de l’article 1 auront été respectées, cette 
habilitation sanitaire est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous 
réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, 
auprès du préfet de l’Ardèche, du respect de ses obligations de formation continue prévues à 
l’article R.203-12. 
 
Article 3 : M. VANDERSMISSEN Nicolas s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives, et le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : M. VANDERSMISSEN Nicolas pourra être appelé par le préfet de ses 
départements d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux 
de détention ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera 
tenu de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code 
rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
l’Ardèche. Le vétérinaire peut renoncer à son habilitation, sous réserve d’en informer la 
direction départementale de la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de l’Ardèche au moins trois mois à l’avance. 
 
Article 7 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’intéressé par courrier recommandé 
avec avis de réception. 
 

Article 8: La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le 
tribunal peut être saisi d’une requête déposée par courrier ou sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 9 : Madame la secrétaire générale de la préfecture et Monsieur le directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 
 

Privas, le 11 mars 2020 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,  

Par subdélégation,  
Le chef du service santé, protection animales et environnement 

signé 
Stéphane KLOTZ 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. LAUNAY Marcel de détruire

les sangliers sur le territoire communal de LE TEIL

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  07-2019-03-01-003 du 1er mars  2019 relatif  aux conditions  de
sécurité des mesures administratives de destruction des animaux sauvages et au service des
lieutenants de louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-12-11-013 du 11 décembre 2019 fixant la liste des 26
lieutenants de louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU  l’arrêté préfectoral du 19 février 2020 n° 07-2020-02-19-003 modifiant l'arrêté n° 07-
2019-12-27-003 portant délégation de signature au directeur départemental des territoires de
l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral du 03 janvier 2020 n° 07-2020-01-03-004 portant subdélégation de
signature,

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA de LE TEIL,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur  le  territoire  de  la  commune  de  LE  TEIL ;  que  cette  situation  rend  nécessaires  des
opérations de destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures,
aux parcs et jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et  la  localisation de ces animaux font  courir  aux cultures,  aux jardins  et  aux
équipements, confèrent à la destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à
la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a
lieu de constater l’urgence prévue par le premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même
code et de renoncer à la participation du public même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   : M. LAUNAY Marcel, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé
de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le territoire communal
de LE TEIL.

Ces opérations auront lieu du 10 mars au 14 avril 2020.

Article  2 :  Le  lieutenant  de  louveterie  susnommé  déterminera  les  modalités  et  le  nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
publication, d’un recours gracieux auprès du préfet de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique auprès
du ministre de la transition écologique et solidaire (MTES), ou d'un recours contentieux devant le
Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr..
 
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche, M. LAUNAY Marcel, lieutenant
de louveterie, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  l’Ardèche  et  dont  copie  sera  adressée  au  commandant  du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  au  directeur  de  l’agence
interdépartementale  de  l’Office  national  des  forêts  à  VALENCE,  au  maire  de  LE  TEIL et  au
président de l’ACCA de LE TEIL.

Privas, le 10 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°

Autorisant la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées :

Amphibiens et insectes

Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes

Le Préfet de l'Ardèche,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et  notamment ses articles L411-1,  L.411-2 et  R.411-6 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février 2007 modifié,  fixant  les conditions  de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l'ensemble du
territoire national et les conditions de leur protection ; 

VU l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est
suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié,  relatif  aux  directions
départementales interministérielles ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 novembre  2018 n° 07-2018-11-12-019, portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2018 n° 07-2018-01-09-005, portant subdélégation
de signature ;

VU les  lignes  directrices  en  date  du  30 octobre  2017,  précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place
d’espèces animales protégées déposée par le Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes
en date du 24 janvier 2020 ;

Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature
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VU le projet d’arrêté transmis le 25 février 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le 26
février 2020 ;

CONSIDÉRANT que  la  présente  demande  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  réalisation
d’inventaires de population d’espèces sauvages ;

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  d'espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article
2) ;

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la capture,
le marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces
ou des groupes d'espèces considérés ;

SUR proposition  de  Madame la  directrice  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône Alpes :

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er   : Bénéficiaire et objet de l’autorisation
Dans  le  cadre  des  actions  d’inventaires  d’espèces  animales  protégées,  le  Conservatoire
d’Espaces Naturels de Rhône-Alpes  dont le siège social est situé à VOURLES (69440 – 2
rue des Vallières - la maison forte)  est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher
immédiat  sur  place  d'espèces  animales  protégées,  dans  le  cadre  défini  aux  articles  2  et
suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS
Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l'emprise de travaux à l'exception des
espèces listées par l'AM du 9 juillet 1999 (espèces en voie d'extinction)

INSECTES
Lépidoptères : Azuré du serpolet (Phengaris arion)
Odonates : toutes espèces protégées.
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ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

LIEU D’INTERVENTION : 

Département de l’Ardèche, dont sur le site de la tourbière de la Narce et de la Couleyre à
Thueyts  (communes  de  Sagnes  et  Goudoulet)  pour  un  suivi  Rhoméo  Odonates,  et
Amphibiens.

PROTOCOLE :

Le  bénéficiaire  procède  à  la  capture  suivie  d’un  relâché  immédiat  sur  place  d’espèces
animales  sauvages  dans  le  cadre  d’inventaires  faunistiques  menés  lors  de  projets
d’aménagement du territoire.

Les protocoles d'inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par l'autorité désignée par le code de l'environnement pour élaborer le plan, le
schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre
l’objectif recherché.

Si le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d’espèces sauvages, le protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de
celles-ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur
biologie et de leurs cycles biologiques.

MODALITÉS :

Les modalités de capture sont les suivantes : 

• capture manuelle des amphibiens à l’aide d’une épuisette ;

• capture  manuelle  à  l’aide  de  filet  pour  les  rhopalocères,  les  odonates  et  les
orthoptères ;

• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas
endommager leurs ailes ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à
travers le filet pour ne pas endommager leurs écailles ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque pêche, afin qu’ils ne comportent
aucun élément pouvant blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés.

Pour  les  amphibiens,  et  afin  de  limiter  la  dissémination  de  chytridiomycose  et  d’autres
maladies  (ranaviroses),  les  prescriptions  du  protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des
maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des  opérateurs  de  terrain1,  seront
scrupuleusement respectées.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 3 : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Guillaume Chorgnon, biologiste, chargé de mission,

• Corine Trentin, ingénieur écologue, chargée de mission,

• Virginie Pierron, biologiste « environnement », chargée de mission,

• Marianne Georget, ingénieur en milieux aquatiques, chargée de projet.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2020.

ARTICLE 5 : Mise à dispositions des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en
ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux
métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux  occurrences  d’observation
d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DDT (DDPP), dans les trois mois après la fin de
l’opération, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

 les dates et les lieux par commune des opérations ;
 le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est 

déterminable, les lieux de capture-relâcher ;
 le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;
 le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les  

matériels de capture au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent ;

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par  l'application  information  "télérecours  citoyens"  via  le  site  Internet
"www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr>.
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 ARTICLE 8 : Exécution

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, Madame la directrice régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur le 
directeur départemental des territoires de l’Ardèche, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont 
copie sera adressée à Monsieur le chef du service départemental de l’office français de la 
biodiversité (OFB).

Privas, le 03 mars 2020

pour le Préfet et par délégation,

                  Le directeur départemental des territoires

                                                                                    « signé »

                                                                                     Albert GRENIER
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°

Autorisant la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées :

amphibiens, insectes et mollusques

Bénéficiaire : Bureau d'étude INGEROP

Le Préfet de l'Ardèche,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code de l’environnement  et  notamment ses  articles  L.163-5,  L.  411-1A, L.411-2,
R.411-1 à R.411-6  ;

VU l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié,  fixant  les  conditions  de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l'ensemble du
territoire national et les conditions de leur protection ; 

VU l’arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mollusques  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est
suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié,  relatif  aux  directions
départementales interministérielles ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 novembre  2018 n° 07-2018-11-12-019, portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2018 n° 07-2018-01-09-005, portant subdélégation
de signature ;

VU les  lignes  directrices  en  date  du  30 octobre  2017,  précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature
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VU la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place
d’espèces  animales  protégées  déposée  par  le  bureau  d’études  INGEROP en  date  du  20
janvier 2020 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 19 février 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le 21
février 2020 ; 

CONSIDÉRANT que  la  présente  demande  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  réalisation
d’inventaires de population d’espèces sauvages ;

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  d'espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article
2) ;

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la capture,
le marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces
ou des groupes d'espèces considérés ;

SUR proposition  de  Madame la  directrice  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône Alpes :

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er   : Bénéficiaire et objet de l’autorisation
Dans le cadre des actions d’inventaires d’espèces animales protégées,  le bureau d’études
INGÉROP dont le siège social est situé à VIENNE (38217 - direction Alpes centre-Est -
bâtiment Aretha-Jazz Parc -  espace Saint Germain -  30 avenue du Général Leclerc)  est
autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales
protégées, dans le cadre défini aux articles 2 suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS
Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l'emprise de travaux à l'exception des
espèces listées par l'AM du 9 juillet 1999 (espèces en voie d'extinction)

MOLLUSQUES
Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l’emprise de travaux

INSECTES
Lépidoptères rhopalocères, coléoptère,  odonates et  orthoptères potentiellement présents dans
l'emprise des travaux. 
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ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

LIEU D’INTERVENTION : 

Département de l’Ardèche ; 

PROTOCOLE :

Le  bénéficiaire  procède  à  la  capture  suivie  d’un  relâché  immédiat  sur  place  d’espèces
animales  sauvages  dans  le  cadre  d’inventaires  faunistiques  et  floristiques  menés  lors  de
projets d’aménagement du territoire.

Les protocoles d'inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par l'autorité désignée par le code de l'environnement pour élaborer le plan, le
schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre
l’objectif recherché.

Si le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d’espèces sauvages, le protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de
celles-ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur
biologie et de leurs cycles biologiques.

MODALITÉS :

Les modalités de capture sont les suivantes : 

• capture manuelle des amphibiens à l’aide d’une épuisette ;

• capture  manuelle  à  l’aide  de  filet  pour  les  rhopalocères,  les  odonates  et  les
orthoptères ;

• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas
endommager leurs ailes ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à
travers le filet pour ne pas endommager leurs écailles ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque pêche, afin qu’ils ne comportent
aucun élément pouvant blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte.

La pression d’inventaire maximale en hommes/jours est évaluée à 81 jours de terrain pour 3
écologues.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé
selon des techniques et à l’aide de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni
mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la taille et au mode de vie des animaux afin
de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.
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Pour  les  amphibiens,  et  afin  de  limiter  la  dissémination  de  chytridiomycose  et  d’autres
maladies  (ranaviroses),  les  prescriptions  du  protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des
maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des  opérateurs  de  terrain1,  seront
scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Alice Genevois, chargée d’études écologie « eau et environnement »,

• François Boussuges, chargé d’études écologie « eau et environnement »,

• Kira Buelhoff, chargée d’études « eau et environnement »,

• Sébastien  Ligot,  chargé  d’études  écologie « eau  et  environnement »  (intervention
ponctuelle).

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 janvier 2021.

ARTICLE 5 : Mise à dispositions des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en
ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux
métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux  occurrences  d’observation
d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à  la  DREAL, dans  les trois  mois  après  la fin  de l’opération,  un
rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

 les dates et les lieux par commune des opérations ;
 le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est 

déterminable, les lieux de capture-relâcher et, s’il y a lieu, le mode de marquage 
utilisé ;

 le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;
 le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les  

matériels de capture au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 7 : Voies et délais de recours

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent ;

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par  l'application  information  "télérecours  citoyens"  via  le  site  Internet
"www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr>.

 ARTICLE 8 : Exécution

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, Madame la directrice régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur le 
directeur départemental des territoires de l’Ardèche, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont 
copie sera adressée à Monsieur le chef du service départemental de l’office français de la 
biodiversité (OFB).

Privas, le 03 mars 2020

pour le Préfet et par délégation,

                  Le directeur départemental des territoires

                                                                                   « signé »

                                                                                   Albert GRENIER
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°

Autorisant la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées : 

amphibiens

Bénéficiaire : FRAPNA Ardèche

Le Préfet de l'Ardèche,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L. 411-1, L.411-2 et R.411-6 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février 2007 modifié,  fixant  les conditions  de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

VU l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est
suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié,  relatif  aux  directions
départementales interministérielles ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 novembre 2018 n° 07-2018-11-12-019, portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2018 n° 07-2018-01-09-005, portant subdélégation
de signature ;

VU les  lignes  directrices  en  date  du  30 octobre  2017,  précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture ou l’enlèvement suivi d’un relâcher immédiat
sur  place  d’espèces  animales  protégées  (amphibiens)  déposée  le  07  février  2020  par  la
Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature de l’Ardèche (FRAPNA), représentée par
M. Alain LADET ;

VU le projet d’arrêté transmis le 24 février 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le 27
février 2020 ; 

Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature
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CONSIDÉRANT que  la  présente  demande  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  réalisation  du
diagnostic faunistique sur la Plaine du Regard (commune de Saint-Pons) ;

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  d'espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article
2) ;

CONSIDÉRANT que la personne à habiliter dispose de la compétence pour la capture, le
marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces ou
des groupes d'espèces considérés ;

SUR proposition  de  Madame la  directrice  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement Auvergne-Rhône Alpes :

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er      : Bénéficiaire et objet de l’autorisation

Dans le cadre d’inventaires d’espèces d’animales protégées, la Fédération Rhône-Alpes de
Protection de la Nature dont le siège social est situé sur la commune de Largentière (07110 –
47  rue  Jean-Louis  Soulavie)  est  autorisée  à  pratiquer  la  capture  suivie  d’un  relâcher
immédiat  sur  place  d’espèces  animales  protégées,  dans  le  cadre  défini  aux articles  2  et
suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS
Triton palmé (Lissotriton helveticus)
Salamandre tachetée (Salamandra salamandra
terrestris)
Crapaud calamite (Epidalea calamita)
Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus)
Rainette méridionale (Hyla meridionalis)
Crapaud commun ou épineux (Bufo sp)

Quantité inconnue (adultes et/ou larves)
Quantité inconnue (larves)

Quantité inconnue (larves)
Quantité inconnue (larves)
Quantité inconnue (larves)
Quantité inconnue (larves)

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

LIEU D’INTERVENTION : 

Site de la Plaine du Regard sur la commune de Saint-Pons (07580) ;
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PROTOCOLE :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d’espèces sauvages dans le cadre de
l’élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d’autres documents de
planification  nécessitant  l’acquisition  de  connaissances  ou  visant  à  la  préservation  du
patrimoine naturel prévus par des dispositions du code de l’environnement.

Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour
la réalisation de tels inventaires.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre
l’objectif recherché.

Si le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d’espèces sauvages, le protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de
celles-ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur
biologie et de leurs cycles biologiques.

MODALITÉS :

Les modalités d’inventaire sont les suivantes : 

• 1ère prospection de jour en mars ;

• 2ème prospection : jour et  nuit (avec lampe torche) en avril et mai ;

• 3ème prospection de jour en juin ;

▪ méthode  avec  capture  :  capture  aléatoire  des  amphibiens  à  l’épuisette  de
pisciculture et/ou d’aquariophilie conformément au protocole Rhomeo afin de
rechercher les tritons et les larves de diverses espèces ;

▪ tous les animaux capturés sont relâchés immédiatement sur place ;

▪ les prospections d'amphibiens se déroulent en mars, avril, mai et juin ;

▪ respect  du  protocole  d'hygiène  concernant  la  chytridiomycose  lors  des
interventions sur le terrain.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé
selon des techniques et à l’aide de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni
mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la taille et au mode de vie des animaux afin
de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour  les  amphibiens,  et  afin  de  limiter  la  dissémination  de  chytridiomycose  et  d’autres
maladies  (ranaviroses),  les  prescriptions  du  protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des
maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des  opérateurs  de  terrain1,  seront
scrupuleusement respectées.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 3 : Personne habilitée

La personne habilitée pour réaliser les opérations est : 

• M. Alain LADET, Responsable scientifique.

Elle est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenue de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est valable jusqu'au 30 juin 2020.

ARTICLE 5 : Mise à dispositions des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en
ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux
métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux  occurrences  d’observation
d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, et à la DDT (DDPP), dans les trois mois après la fin de
l’opération, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

 les dates et les lieux par commune des opérations ;
 le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est 

déterminable, les lieux de capture-relâcher et, s’il y a lieu, le mode de marquage 
utilisé ;

 le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;
 le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les  

matériels de capture au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent ;

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par  l'application  information  "télérecours  citoyens"  via  le  site  Internet
"www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr>.
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 ARTICLE 8 : Exécution

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, Madame la directrice régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur le 
directeur départemental des territoires de l’Ardèche, sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont 
copie sera adressée à Monsieur le chef du service départemental de l’office français de la 
biodiversité (OFB).

Privas, le 03 mars 2020

pour le Préfet et par délégation,

                  Le directeur départemental des territoires

                                                                                    « signé »
                                                                                    Albert GRENIER
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                   
Autorisant l’organisation d’un entraînement de chiens de chasse par monsieur

Sylvain JOBERT sur le territoire de chasse de l’association communale de chasse agréée de 
SAINT-JULIEN-LE-ROUX.

Le préfet de l'Ardèche,
chevalier de la légion d’honneur 
officier dans l'ordre National du mérite

VU le code de l’environnement, titre II, Chasse et notamment les articles L 420.3 et L 424.1,

 VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l’arrêté ministériel du 21 janvier 2005 modifié fixant certaines conditions de réalisation des
entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse,

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2019 n° 07-2019-12-27-003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

VU  l’arrêté  préfectoral  du  19  février  2020  n°  07-2020-02-19-003  portant  modification  de  la
délégation de signature au directeur départemental des territoires de l’Ardèche,
VU  l’arrêté  préfectoral  du  03  janvier  2020  n°  07-2020-01-03-004  portant  subdélégation  de
signature,

CONSIDÉRANT  la  demande  du  18  février  2020,  présentée  par  monsieur Sylvain  JOBERT,
demeurant Roumezoux 07240 SAINT-JULIEN-LE-ROUX, sollicitant l’autorisation d’organiser un
entraînement de chasse aux chiens courants sur lièvres,

CONSIDÉRANT l’avis  de la  fédération départementale  des  chasseurs  de l’Ardèche en date  du
21 février 2020,

CONSIDÉRANT l’avis de l’Office français de la biodiversité (OFB) en date du 2 mars 2020,

CONSIDÉRANT la consultation du public réalisée du 21 février au 6 mars 2020 inclus,

SUR proposition du directeur départemental des territoires.

Arrête

ARTICLE 1 : Monsieur Sylvain JOBERT responsable de la manifestation de chasse est autorisé à
organiser sur les terrains sur lesquels l’ACCA de  SAINT-JULIEN-LE-ROUX exerce son droit de
chasse, un entraînement de chiens courants sur lièvres le 14 mars 2020.
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Le nombre de chiens qui participeront à cette épreuve sera au plus égal à seize (16).

Il ne sera fait usage d’aucune arme à feu, l’organisateur devra empêcher la prise, la poursuite
des animaux levés et la destruction du gibier.

Huit  jours  avant  la  tenue  de  la  manifestation,  doivent  être  transmis  à  la  direction
départementale des territoires ainsi qu’à la direction départementale de la cohésion sociale et
de  la  protection  des  populations  du  lieu  de  la  manifestation  la  liste  et  le  numéro
d’identification des chiens qui participent. Conformément à la réglementation sanitaire, les
certificats  sanitaires  et  de  vaccination  doivent  être  tenus  à  la  disposition  des  services  de
contrôle lors de la manifestation.

En  cas  d’accident  les  dispositions  suivantes  devront  être  scrupuleusement  respectées :  le
gibier  tué  accidentellement  au  cours  des  épreuves  sera  détruit  conformément  à  la
réglementation (code rural et de la pêche maritime) : « il est interdit de jeter en tous lieux les
animaux morts dont la livraison à la personne chargée de l’exécution du service public de
l’équarrissage n’est pas rendue obligatoire (cadavre ou lots de cadavres de moins de 40 kg),
leur destruction doit être assurée par enfouissement, incinération ou procédé autorisé et dans
les conditions déterminées par voie réglementaire).

La surveillance sanitaire sera assurée sur place par monsieur BUCAILLE docteur vétérinaire à
LAMASTRE.

ARTICLE 2 : Cette autorisation ne préjuge en rien des autres autorisations administratives
susceptibles d’être requises pour ce genre de manifestation, ni de l’accord des propriétaires
des terrains concernés. 

ARTICLE 3 :Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification, d'un recours gracieux auprès du préfet de l'Ardèche ou d'un recours
hiérarchique  auprès  du  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  (MTES),  ou  d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.

Le tribunal administratif peut-être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : Monsieur le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à monsieur Sylvain JOBERT. Une ampliation du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche sera adressée à
monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
monsieur  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  monsieur  le  chef  du  service
départemental de l' Office français de la biodiversité de l’Ardèche, monsieur le président de la
fédération départementale des chasseurs de l’Ardèche, monsieur le président de l'ACCA de
SAINT-JULIEN-LE-ROUX ainsi  qu'au  maire  de  SAINT-JULIEN-LE-ROUX pour  être
affiché en mairie.

Privas, le 11 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
pour le directeur départemental des territoires,

le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à Monsieur HADJI Hacène sur la

commune de Baix

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles,

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-12-27-003 du 27 décembre 2019 modifié le 19 février 2020
par  l’arrêté  préfectoral  n°  07-2020-02-19-003  portant  délégation  de signature  au directeur
départemental des territoires de l'Ardèche,

VU  l’arrêté préfectoral du 03 janvier 2020 n° 07-2020-01-03-004 portant subdélégation de
signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 2134  reçu 
complet le 27 janvier 2020 et présenté par Monsieur HADJI Hacène, dont l'adresse est 17 bis, 
rue du 08 mai 1945 07 250 LE-POUZIN et tendant à obtenir l'autorisation de défricher 0,2170
ha de bois situés sur le territoire de la commune de Baix (Ardèche),

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs 
qu'ils complètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des 
motifs mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Le défrichement de 0,2170 ha de parcelles de bois situées sur la commune de 

Baix et dont les références cadastrales sont les suivantes est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale 
Surface autorisée

BAIX D 56 1ha 60 a 25 ca 0 ha 14 a 20 ca

AP 96 1 ha 12 a 83 ca 0 ha 07 a 50 ca
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Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article 3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement devra être exécuté pour permettre la construction d’une maison d’habitation.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,2170 ha sera exécuté, sur
d’autres terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement
comparable, en application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus
de 4 ha. La largeur minimale du boisement /  reboisement est de 20 mètres. Le choix des
essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional
du 17 novembre 2011 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l’Etat dans les projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues
de  stations  existants.  Le  travail  éventuel  du sol,  la  densité  et  les  modalités  de  plantation
doivent être compatibles avec les recommandations du guide « Comment réussir la plantation
forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires
un acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du
bois une indemnité équivalente fixée à 1000,00 €. Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de
l’administration  pendant  une  période  de  5  ans  à  compter  de  la  transmission  de  l’acte
d’engagement des travaux à réaliser.

A  défaut,  l’indemnité  sera  mise  en  recouvrement  dans  les  conditions  prévues  pour  les
créances de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

Compte tenu des risques d’incendie de forêts, le bénéficiaire devra :

- conformément à  l’article L 134-6 du code forestier et à l’arrêté préfectoral N° ARR-22013-
073-0002  du  14  mars  2013,  réaliser  le  débroussaillement  obligatoire  avant  tout
commencement  des travaux dans  un rayon de 50 mètres  autour  des installations  de toute
nature prévues dans le cadre du projet ;

-  éliminer,  avant tout travaux de construction,  toute  la végétation arborée présente sur les
parcelles  objet  de  la  présente  autorisation  à  l’exception  de  quelques  arbres  à  caractère
ornemental sous réserve que les arbres de haute tige ainsi conservés présentent un espacement
minimum  compris  entre  10  et  15  mètres  et  maintenir  de  façon  permanente  cet  état.
Conformément à l’article 15 du titre 3 de l’arrêté préfectoral N° ARR-22013-073-0002 du 14
mars 2013, cette opération s'accompagnera de la suppression des branches basses des arbres
ou arbustes subsistants jusqu'à une hauteur de 2 mètres. 

Le long des voies privées ouvertes à la circulation donnant accès aux installations de toute
nature liées au projet, la suppression des branches basses surplombant l'emprise de la chaussée
sera réalisée jusqu'à une hauteur de 4 mètres. 

Le débroussaillement inclura obligatoirement l'élimination des rémanents.

- mettre en place une citerne d’une capacité minimale de 60 m³ pour la défense incendie à
moins  de 200 mètres  du projet  et  équipé d’une vanne de 100 mm avec raccord pompier
normalisé.
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Cette citerne sera installée à proximité immédiate d’un chemin accessible aux véhicules de
lutte contre les incendies de forêt aux caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur circulable d’au moins 3,5 mètres ;

- bande de roulement d’au moins 3 mètres ;

- ouvrage supportant au moins 19 tonnes ;

- gabarit libre de tout obstacle sur une hauteur de 3,5 mètres et une largeur de 4 mètres

Ces ouvrages devront être réalisés sur des terrains sur lesquels le bénéficiaire de la présente
autorisation dispose de la maîtrise foncière. La mise à disposition de la citerne pour la défense
contre  l’incendie  fera  l’objet  d’une  convention  écrite  entre  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation et la commune.

La  citerne  fera  l’objet  d’une  signalétique  DFCI  conforme  à  la  signalétique  DFCI
départementale  (cf  plans  en  annexe  jointe),  à  la  charge  du  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation, ce dernier assurera le remplissage de la citerne et l’entretien de l’ensemble des
équipements réalisés (chemin d’accès à la citerne, citerne, signalétique et s’assurera de leur
caractère opérationnel permanent. 

L’installation de ces équipements et la convention avec la commune devront intervenir dés
l’obtention du permis de construire.  Les ouvrages réalisés pour la défense incendie devront
faire l’objet d’une réception de travaux par la DDT et le SDIS au plus tard 2 ans après la
notification de l’autorisation de défrichement. 

Article 4 – Transfert de propriété

En cas de transfert de propriété de tout ou partie des terrains concernés pendant la durée de
validité de la présente autorisation,  le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu d’en informer
préalablement la direction départementale des territoires. 

A  défaut  d’une  décision  de  transfert  de  l’autorisation  au  profit  du  ou  des  nouveaux
propriétaires prononcée par l’autorité administrative,  le bénéficiaire initial  de l’autorisation
reste  seul  responsable  de  la  bonne  réalisation  des  conditions  figurant  à  l’article  3  de  la
présente décision.

Article 5 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée
des travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche.
Il sera notifié au demandeur.

Article 6 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision. Le tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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Article 7 – Exécution

Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation
des travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 27 février 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à Madame DUBAR Elisabeth sur la

commune de CHAMBONAS

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l’arrêté préfectoral du 12 novembre 2018 n°  07-2018-11-12-019  portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2019 n° 07-2019-01-29-003 portant subdélégation de
signature,

VU  l’arrêté préfectoral du 19 février 2020 n° 07-2020-02-19-003 modifiant l'arrêté n° 07-
2019-12-27-003 portant délégation de signature au directeur départemental des territoires de
l'Ardèche 

CONSIDÉRANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 2141 reçu complet
le  3  mars  2020  et  présenté  par  Madame DUBAR Elisabeth  dont  l’adresse  est  Route  de
Villefort 07140 LS VANS et tendant à obtenir l'autorisation de défricher  0,2109 ha de bois
situés sur le territoire de la commune de CHAMBONAS (Ardèche),

CONSIDÉRANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs
qu'ils complètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des
motifs mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRÊTE

Article 1 - Le défrichement de 0,2109 ha de bois situés sur la commune de CHAMBONAS et 
dont les références cadastrales sont les suivantes est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale 
Surface

autorisée

CHAMBONAS AL 454 0,5196 0,2109
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Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article 3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement est exécuté pour permettre la construction d’une maison d’habitation.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,2109 ha sera exécuté, sur
d’autres terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement
comparable, en application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus
de 4 ha. La largeur minimale du boisement /  reboisement est de 20 mètres. Le choix des
essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional
du 17 novembre 2011 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l’Etat dans les projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues
de  stations  existants.  Le  travail  éventuel  du sol,  la  densité  et  les  modalités  de  plantation
doivent être compatibles avec les recommandations du guide « Comment réussir la plantation
forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires
un acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du
bois une indemnité équivalente fixée à 1000 €.  Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de
l’administration  pendant  une  période  de  5  ans  à  compter  de  la  transmission  de  l’acte
d’engagement des travaux à réaliser.

A  défaut,  l’indemnité  sera  mise  en  recouvrement  dans  les  conditions  prévues  pour  les
créances de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

En application de l’article L.341-6 4° du code forestier et compte tenu des risques d’incendie
de forêts, le bénéficiaire devra éliminer toute la végétation arborée présente sur les parcelles
objet de la présente autorisation à l’exception de quelques arbres à caractère ornemental sous
réserve  que  les  arbres  de  haute  tige  ainsi  conservés  présentent  un  espacement  minimum
compris entre 10 et 15 mètres et maintiendra constamment cet état.

L’attention du pétitionnaire est attirée sur les risques afférents aux incendies de forêt et sur la
réglementation sur le débroussaillement obligatoire autour des bâtiments et des installations, y
compris pendant la durée des travaux.

Article 4 – Transfert de propriété

En cas de transfert de propriété de tout ou partie des terrains concernés pendant la durée de
validité de la présente autorisation,  le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu d’en informer
préalablement la direction départementale des territoires. 

À  défaut  d’une  décision  de  transfert  de  l’autorisation  au  profit  du  ou  des  nouveaux
propriétaires prononcée par l’autorité administrative,  le bénéficiaire initial  de l’autorisation
reste  seul  responsable  de  la  bonne  réalisation  des  conditions  figurant  à  l’article  3  de  la
présente décision.
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Article 5 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée
des travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.
Il sera notifié au demandeur.

Article 6 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision. Le tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 7 – Exécution

Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation
des travaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 11 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à la SCEA Jean-Luc CHALEAT

sur la commune de CHAMPAGNE

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2020 n° 07-2020-02-19-003 modifiant l’arrêté n° 07-2019-12-27-
003 portant délégation de signature au directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral du 3 janvier 2020 n° 07-2020-01-03-004 portant subdélégation de signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d’autorisation de défrichement n°  2132, reçu complet le  9
mars 2020 et présenté par Monsieur Jean-Luc CHALEAT gérant de la SCEA Jean-Luc CHALEAT, dont
l’adresse est  Solore 07340 THORRENC et tendant à obtenir l’autorisation de défricher 0,4696 ha de
bois situés sur le territoire de la commune de CHAMPAGNE (Ardèche),

CONSIDERANT qu’il  résulte  de  l’instruction  que la  conservation  des  bois  ou  des  massifs  qu’ils
complètent, ou le maintien de la destination des sols n’est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés
à l’article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Le défrichement de 0,4696 ha des parcelles de bois situées sur la commune de 
CHAMPAGNE et dont les références cadastrales sont les suivantes est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale
Surface

autorisée

CHAMPAGNE A
1228
1229
1230

0,1789
0,1069
0,1838

0,1789
0,1069
0,1838
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Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article  3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement devra être exécuté pour la réalisation de travaux de mise en culture de vigne.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,4696 ha sera exécuté, sur d’autres
terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement comparable,  en
application de l’article L.341-6 I° du code forestier.

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus de 4 ha.
La largeur minimale du boisement / reboisement est de 20 mètres. Le choix des essences et des régions
de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional du 17 novembre 2011 relatif à
l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles aux aides de l’Etat dans les projets de
boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues de stations existants. Le travail éventuel du sol,
la densité et les modalités de plantation doivent être compatibles avec les recommandations du guide
« Comment réussir la plantation forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l’objet d’une validation technique
préalable par la direction départementale des territoires.

Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la notification
de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement
des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du bois une indemnité équivalente
fixée à 1 737 €. Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de l’administration pendant une période de 5
ans à compter de la transmission de l’acte d’engagement des travaux à réaliser.

À défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l’État
étrangères à l’impôt et au domaine.

Afin de réduire l’érosion des sols, l’ouverture des accès en dévers amont, le maintien des terrasses
existantes ou la création de terrasses devront être seront réalisés.

La réglementation sur l’emploi du feu devra être respectée durant les travaux de déboisement sur ces
terrains sensibles aux incendies de forêts.

Article 4 – Transfert de propriété

En cas de transfert de propriété de tout ou partie des terrains concernés pendant la durée de validité de
la  présente  autorisation,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  est  tenu  d’en  informer  préalablement  la
direction départementale des territoires.

A défaut  d’une  décision  de  transfert  de  l’autorisation  au  profit  du  ou  des  nouveaux  propriétaires
prononcée par l’autorité administrative, le bénéficiaire initial de l’autorisation reste seul responsable de
la bonne réalisation des conditions figurant à l’article 3 de la présente décision.
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Article 5 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la mairie, le
plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée des travaux. Mention
en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche. Il sera
notifié au demandeur.

Article 6 – Délais et voies de recours
La présente autorisation peut être contestée devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 7 – Exécution
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation des
travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.

Privas, le 10 mars 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement

Pôle eau

ARRETE PREFECTORAL N° 07-2020-
Portant prescriptions spécifiques à déclaration relatives

à la création d’un forage pour prélèvement d’eau à usage d’irrigation
au bénéfice de Monsieur Jean-Paul FRIGIERE

Commune de BOURG-SAINT-ANDEOL
Lieu-dit « Haut Darbousset »

07- 2020-0009

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-3, L.214-1 et suivants, R.214-1 et
suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2019 n° 07-2019-12-27-003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2020 n° 07-2020-02-19-003 modifiant l'arrêté n° 07-2019-12-
27-003 portant délégation de signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

CONSIDERANT le  dossier  de  déclaration  déposé  le  17  janvier  2020 par  Monsieur  Jean-Paul
FRIGIERE auprès  de service Environnement  de la  Direction Départementale  des  Territoires  de
l'Ardèche, relatif à la création d'un forage profond avec prélèvement d’eau à usage agricole, au lieu-
dit « Haut Darbousset » sur la commune de BOURG-SAINT-ANDEOL,
CONSIDERANT le récépissé de dépôt de déclaration du 28 janvier 2020 enregistré sous le n° 07-
2020-00010 au titre de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature eau, délivré à Monsieur Jean-Paul
FRIGIERE ;

CONSIDERANT l’avis de l’Agence régionale de la santé en date du 03 mars 2020,
CONSIDERANT le projet d’avis transmis adressé le 10 mars 2020 au bénéficiaire pour avis ;

CONSIDERANT l’avis du bénéficiaire en date du 10 mars 2020

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Objet de l'arrêté - Bénéficiaire
Il  est  donné  acte  à  Monsieur  Jean-Paul  FRIGIERE  demeurant  à  Le  Haut  Darbousset  07700
BOURG-SAINT-ANDEOL, ci après dénommé le bénéficiaire, de sa déclaration en application de
l'article L.214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées dans le présent
arrêté, concernant la réalisation d'un forage,  la réalisation des essais de pompage nécessaires à la
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caractérisation des débits disponibles et le prélèvement d’eau à usage irrigation depuis le forage.

Le forage objet de la présente déclaration sera construit sur la parcelle AD n° 74, au lieu-dit « Haut
Darbousset » sur la commune de BOURG-SAINT-ANDEOL, appartenant au bénéficiaire.

Cette opération entre dans la catégorie des ouvrages soumis à déclaration au titre des rubriques suivantes de
l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés  de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage, essais de pompage, création de 
puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un 
usage domestique, y compris dans les nappes 
d’accompagnement de cours d’eau

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003 

Elle  devra  être  réalisée  et  exploitée  en  respectant  les  prescriptions  générales  définies  dans  les  arrêtés
ministériels  de  prescriptions  générales  mentionnés  dans  le  tableau  ci-dessus,  ainsi  que  les  prescriptions
spécifiques fixées par le présent arrêté préfectoral.

Article  2 - Caractéristiques du forage objet de la demande

Le forage à réaliser devra respecter les caractéristiques suivantes : 

Commune d'implantation BOURG-SAINT-ANDEOL

Bassin versant du SDAGE : Affluents rive droite du Rhône entre LAVEZON
et ARDECHE

Aquifère concerné par le prélèvement : FRDG161 :  Calcaires  urgoniens  des  garrigues  du
Gard et du Bas-Vivarais dans le BV de l’Ardèche

Parcelle cadastrale d'implantation de l'ouvrage Parcelle AD 74

Profondeur du forage 65 mètres maximum

Article 3 – Prescriptions spécifiques relatives à la réalisation de l’ouvrage

Le bénéficiaire est tenu d’informer le préfet (service environnement de la direction départementale des
territoires) au minimum 10 jours avant le démarrage des travaux.

Le forage sera réalisé selon les règles de l’art et il devra respecter les prescriptions suivantes : 

- la tête de forage doit être surélevée de 0,5 m minimum au dessus du niveau du sol.

- un capot de fermeture doit être installé sur la tête de forage, il doit permettre un parfait isolement du
forage des inondations et de toute pollution superficielle. Ce capot de fermeture doit être équipé d’un
dispositif de sécurité.
- le tubage du forage doit être cimenté sur une profondeur de 6 m minimum.

-  le forage doit être équipé d’une margelle bétonnée de 3 m² au minimum autour de la tête de forage et
de 0,3 m de hauteur au-dessus du terrain naturel. 
- afin d’éviter tout mélange d’eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, la réalisation
du forage doit être accompagnée d’un aveuglement successif par cuvelage et cimentation de chaque
formation aquifère non exploitée ;

- le forage doit être équipé d’un dispositif permettant un suivi du niveau de la nappe pendant les essais
de pompage, puis pendant la phase d’exploitation ;
- le forage doit  être réalisé à plus de 35 mètres de tout ouvrage d’assainissement collectif ou non
collectif et de toute canalisation d’eau usées ; et à plus de 35 m de tout stockage de produits chimiques,
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de produits phytosanitaires ou autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux souterraines.

Article 4 – Essais de pompage
Le bénéficiaire doit s’assurer de la capacité de production de la nappe par la réalisation d’un essai de
pompage, dans les conditions suivantes :
- un essai de pompage sur 2 paliers d’un débit de 1 m³/h et 5 m³/h d’une durée totale de 4 h, soit 2 h
pour chaque palier.
Le niveau de la nappe sera suivi pendant toute la période de l’essai.

Article 5 – Rapport de fin de travaux et d’essai de pompage

Dans un délai de 2 mois suivant la fin des travaux et des essais de pompage, le bénéficiaire est tenu de
remettre au préfet (DDT 07) un rapport de fin de travaux comprenant : 
- le déroulement du chantier : date des opérations, anomalies éventuelles ;

-  la  coupe  géologique  des  formations  rencontrées,  avec  mention  du  ou  des  niveaux  des  nappes
rencontrées ;
-  la  coupe  technique  de  l’installation  réalisée  précisant  les  caractéristiques  des  équipements,
notamment les diamètres, la nature des cuvelages, la profondeur atteinte ;

- les  résultats  de l’essai  de pompage réalisé et  son interprétation qui devra préciser si  le débit  de
prélèvement  initialement  envisagé est  compatible  avec les  rabattements observés  pendant  la  phase
d’essai.

Article 6 – Autorisation de prélèvement

Le bénéficiaire est autorisé à prélever l’eau depuis le forage situé sur la parcelle BL 10 de la commune
de BOURG-SAINT-ANDEOL, pour un usage d’irrigation agricole, dans les conditions suivantes : 

Débit maximum autorisé de la pompe installée : 4 m3/h

Volume prélevé journalier maximum autorisé : 20 m3/j

Volume prélevé annuel maximum autorisé : 2 000 m3/an

Période de prélèvement autorisée : Juillet et août

Si les essais de pompage mettent en évidence que la capacité de la nappe souterraine ne permet pas de
prélever les débits mentionnés dans le tableau ci-dessus, un arrêté de prescriptions complémentaires
fixera de nouveaux débits et volumes autorisés compatibles avec la capacité de la nappe.

Article 7 – Surfaces irriguées depuis l’installation

Le bénéficiaire est autorisé à irriguer les parcelles agricoles suivantes depuis le forage : 

Commune
d’implantation

N° de parcelles Superficie totale Cultures

BOURG-SAINT-
ANDEOL

AD 74,  100,  110,  112,  115 et
184

2 ha 87
vignes

Article 8 – Obligation de mise en place d’un compteur et de suivi des volumes prélevés

L’installation de pompage doit être équipée d’un compteur volumétrique sans dispositif de remise à
zéro. Ce compteur devra impérativement être placé en permanence au niveau du forage.

Le bénéficiaire doit tenir à jour un registre spécialement ouvert à cet effet sur lequel sont consignés,
par année :

– un relevé hebdomadaire de l'index du compteur et du volume prélevé;
– le volume annuel prélevé ;
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– le niveau statique de la nappe en début de période d’irrigation et en fin de période d’irrigation ;
– les  opérations  d'entretien,  de  contrôle,  de  remplacement  de  pompes  ou  de  compteurs
intervenues au cours de l'année ;
– les incidents survenus dans l'installation, les opérations d'entretien, de contrôle et de réparation
intervenues au cours de l'année.

Un extrait de ce registre, sous forme de bilan mensuel et annuel des volumes prélevés sera adressé et
communiqué au préfet chaque année dans les deux mois suivants la fin de la saison irrigation (extrait à
adresser à la DDT 07 – Service environnement – 2 place Simone Veil – BP 613 – 07006 PRIVAS
cedex). Les données du registre doivent être conservées au minimum trois ans.

Article 9 - Modifications des ouvrages et des conditions d’exploitation

Toute modification de l’ouvrage par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent arrêté
doit être portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. Le préfet fixe s’il y a
lieu des prescriptions complémentaires ou demande au pétitionnaire de déposer une nouvelle demande.

Toute modification des conditions d’exploitation de l’ouvrage, en particulier concernant les volumes et
débits autorisés, par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent arrêté doit être portée à
la  connaissance  du  préfet  avec  tous  les  éléments  d’appréciation.  Le  préfet  fixe  s’il  y  a  lieu  des
prescriptions complémentaires ou demande au pétitionnaire de déposer une nouvelle demande.

Des prescriptions complémentaires au présent arrêté peuvent également être prises à l'initiative du
préfet.

Article 10 – Délai de validité du présent arrêté et durée de l’autorisation

La construction de l’ouvrage et la mise en service de l’installation doivent intervenir dans un délai de 2
ans à compter de la date de signature du récépissé de déclaration, à défaut de quoi le présent arrêté
préfectoral cesse de produire effet.

Article 11 – Contrôles

Les agents du service chargé de la police de l'eau, du service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques et ceux du service chargé de l'électricité, ainsi que les fonctionnaires et agents habilités
pour  constater  les  infractions  en matière  de  police  de l'eau,  auront  en  permanence libre accès  au
chantier et aux ouvrages en exploitation.

Dans un délai de 2 mois suivant l’achèvement des travaux, le bénéficiaire est tenu d’en informer le
préfet (DDT07) .

Article 12 - Droits des tiers et autres réglementations
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 13 - Clauses de précarité

Le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque
époque que ce soit, l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles
L.211.3  (1°)  et  L.214.4  du  code  de  l’environnement,  des  mesures  qui  le  privent  d’une  manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent arrêté.

Article 14 - Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de LYON  par les tiers dans
un délai de 4 mois à compter de sa publication ou de son affichage en mairie ; et  par le demandeur,
dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2020-03-11-010 - Arrêté  préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration
relatives à la création d’un forage pour prélèvement d’eau à usage d’irrigation au bénéfice de Monsieur  Jean-Paul FRIGIERE au lieu-dit « Haut Darbousset » sur
la commune de BOURG-SAINT-ANDEOL

48



Le tribunal administratif peut-être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 15 - Publication et exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Ardèche, le  directeur  départemental  des  territoires  de
l'Ardèche et le maire de la commune de BOURG-SAINT-ANDEOL sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire.

Copie en sera également adressée pour information :

- à la CLE du SAGE Ardèche,
- à l’EPTB Ardèche,
- à l’Office Français de la Biodiversité (service départemental),
- à la DDT service agricole et développement rural,
- au conseil départemental de l’Ardèche.

Le présent arrêté sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de l’Ardèche
pendant un délai de six mois au moins.

Le présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimale d'un mois. Une attestation de
l’accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire et envoyée au préfet (DDT 07).

Privas, le 11 mars 2020
Pour le directeur départemental des territoires

Pour le chef du service Environnement
Le Responsable du Pôle Eau

signé
Nathalie LANDAIS
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Direction départementale
des territoires

Service Prévention des Risques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

portant approbation de la révision du plan de prévention des risques d’inondation

sur la commune d’Aubenas

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la légion d’honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de l’environnement et notamment ses articles L 562-1 à L 562-9 et R 562-1 à
R 562-10-2 relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles,

VU  le  code de l’environnement,  notamment ses articles  L 123-1 et  suivants  et  R 123-1 et
suivants,  concernant  les  enquêtes  publiques  relatives  aux  opérations  susceptibles  d’affecter
l’environnement,

VU l’arrêté préfectoral n°2005-280-13 du 7 octobre 2005 approuvant le plan de prévention des
risques d’inondation sur la commune d’Aubenas,

VU l’arrêté préfectoral n°07-2017-01-31-007 du 31 janvier 2017 prescrivant la révision du plan
de prévention des risques d’inondation dans la commune d’Aubenas,

VU  la  décision de l’autorité  environnementale  n°08214PP0342 du 21 mars  2016 relative à
l’évaluation environnementale,

VU l’avis favorable du conseil municipal du 24 juin 2019,

VU l’avis défavorable de la communauté de communes du bassin d’Aubenas du 25 juin 2019,

VU l’avis favorable tacite du syndicat mixte du pays de l’Ardèche méridionale (SCoT),

VU l’avis favorable de la chambre d’agriculture du 29 juin 2019,

VU l’avis favorable tacite du centre régional de la propriété forestière,

VU l’avis favorable du parc naturel régional des Monts d’Ardèche du 12 juin 2019,

VU l’arrêté préfectoral n° DDT/SUT/04092019/01 du 4 septembre 2019 prescrivant l’ouverture
de l’enquête publique relative au plan de prévention des risques,
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VU les  remarques  émises  par  le  public  lors  de  l’enquête  publique  qui  s’est  déroulée  du
7 octobre au 6 novembre 2019,

VU le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur du 5 décembre 2019,

CONSIDERANT que les avis exprimés avant et au cours de l’enquête publique n’ont conduit
les  services  de  l’État  en  charge  de  l’élaboration  du  PPR  qu’à  apporter  des  rectifications
mineures ne modifiant pas l’économie générale du plan ; à savoir l’ajout d’informations dans le
rapport de présentation, des précisions sur certains articles du règlement et la modification de
points de détail sur le zonage,

CONSIDERANT que les autres rectifications apportées ne concernent que des points mineurs
et ont été effectuées uniquement dans un objectif d’assurer une homogénéité entre les PPRi en
cours, ainsi qu’une meilleure lisibilité du dossier,

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,

ARRÊTE :

Article  1 : La  révision  du  plan  de  prévention  des  risques  d’inondation  de  la  commune
d’Aubenas est approuvé.

Il comprend :

 un  rapport  de  présentation  qui  décrit :  les  généralités  sur  les  PPR,  la
caractérisation des aléas inondation,  les enjeux situés en zone inondable et  le
zonage réglementaire,

 des documents graphiques :

- aléas : 2 plans à l’échelle 1/5000
- enjeux : 2 plans à l’échelle 1/5000,
- zonage : 2 plans à l’échelle 1/5000,

 un règlement qui précise, pour chaque zone, les occupations et utilisations du sol
interdites ou autorisées sous condition.

Article   2   : Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité suivantes :

• publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche ;

• affichage  pendant  un  mois  en  mairie  d’Aubenas  et  au(x)  siège(s)  de  la
communauté de communes du bassin d’Aubenas ;

• insertion d’une mention dans le journal « Le Dauphiné Libéré ».

Article 3 : Le plan approuvé est tenu à la disposition du public :

• en mairie d’Aubenas,

• au siège de la communauté de communes du bassin d’Aubenas,

• à la préfecture de l’Ardèche.
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Article  4 :  Le  PPR  approuvé  vaut  servitude  d’utilité  publique.  Il  est  annexé  au  document
d’urbanisme applicable sur le territoire de la commune d’Aubenas.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article  6 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Ardèche,  le  maire  de  la  commune
d’Aubenas, le président  de la communauté de communes du bassin d’Aubenas,  le
directeur départemental des territoires de l’Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Privas, le 10 mars 2020

pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN 
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Direction départementale
des territoires

Service Prévention des Risques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

portant approbation de la révision du plan de prévention des risques d’inondation

sur la commune de Joyeuse

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la légion d’honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de l’environnement et notamment ses articles L 562-1 à L 562-9 et R 562-1 à
R 562-10-2 relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles,

VU  le  code de l’environnement,  notamment ses articles  L 123-1 et  suivants  et  R 123-1 et
suivants,  concernant  les  enquêtes  publiques  relatives  aux  opérations  susceptibles  d’affecter
l’environnement,

VU l’arrêté préfectoral n°2006-151-54 du  31 mai 2006 approuvant le plan de prévention des
risques d’inondation sur la commune de Joyeuse,

VU l’arrêté préfectoral n°07-2017-02-08-007 du 8 février 2017 prescrivant la révision du plan
de prévention des risques d’inondation dans la commune de Joyeuse,

VU  la  décision de l’autorité  environnementale  n°08214PP0343 du 21 mars  2016 relative à
l’évaluation environnementale,

VU l’avis favorable du conseil municipal du 19 juin 2019,

VU l’avis favorable tacite de la communauté de communes Beaume-Drobie,

VU l’avis favorable tacite du syndicat mixte du pays de l’Ardèche méridionale (SCoT),

VU l’avis favorable de la chambre d’agriculture du 25 juin 2019,

VU l’avis favorable du centre régional de la propriété forestière du 28 mai 2019,

VU l’avis favorable du parc naturel régional des Monts d’Ardèche du 12 juin 2019,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDT/SUT/19092019/701  du 19  septembre  2019 prescrivant
l’ouverture de l’enquête publique relative au plan de prévention des risques,
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VU les  remarques  émises  par  le  public  lors  de  l’enquête  publique  qui  s’est  déroulée  du
21 octobre au 20 novembre 2019,

VU le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur du 20 décembre 2019,

CONSIDERANT que les avis exprimés avant et au cours de l’enquête publique n’ont conduit
les  services  de  l’État  en  charge  de  l’élaboration  du  PPR  qu’à  apporter  des  rectifications
mineures ne modifiant pas l’économie générale du plan ; à savoir l’ajout d’informations dans le
rapport de présentation et des précisions sur certains articles du règlement,

CONSIDERANT que les autres rectifications apportées ne concernent que des points mineurs
et ont été effectuées uniquement dans un objectif d’assurer une homogénéité entre les PPRi en
cours, ainsi qu’une meilleure lisibilité du dossier,

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,

ARRÊTE :

Article  1 : La  révision  du  plan  de  prévention  des  risques  d’inondation  de  la  commune  de
Joyeuse est approuvé.

Il comprend :

 un  rapport  de  présentation  qui  décrit :  les  généralités  sur  les  PPR,  la
caractérisation des aléas inondation,  les enjeux situés en zone inondable et  le
zonage réglementaire,

 des documents graphiques :

- aléas : 2 plans à l’échelle 1/5000
- enjeux : 2 plans à l’échelle 1/5000,
- zonage : 2 plans à l’échelle 1/5000,

 un règlement qui précise, pour chaque zone, les occupations et utilisations du sol
interdites ou autorisées sous condition.

Article 2 : Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité suivantes :

• publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche ;

• affichage  pendant  un  mois  en  mairie  de  Joyeuse  et  au(x)  siège(s)  de  la
communauté de communes Beaume-Drobie ;

• insertion d’une mention dans le journal « Le Dauphiné Libéré ».

Article 3 : Le plan approuvé est tenu à la disposition du public :

• en mairie de Joyeuse,

• au siège de la communauté de communes Beaume-Drobie,

• à la préfecture de l’Ardèche.
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Article  4 :  Le  PPR approuvé  vaut  servitude  d’utilité  publique.  Il  est  annexé  au  document
d’urbanisme applicable sur le territoire de la commune de Joyeuse.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article  6 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Ardèche,  madame  le  maire  de  la
commune  de  Joyeuse,  le  président  de  la  communauté  de  communes  Beaume-
Drobie, le directeur départemental des territoires de l’Ardèche sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 10 mars 2020

pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN
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Direction départementale
des territoires

Service Prévention des Risques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

portant approbation de la révision du plan de prévention des risques d’inondation

sur la commune de Ruoms

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la légion d’honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de l’environnement et notamment ses articles L 562-1 à L 562-9 et R 562-1 à
R 562-10-2 relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles,

VU  le  code de l’environnement,  notamment ses articles  L 123-1 et  suivants  et  R 123-1 et
suivants,  concernant  les  enquêtes  publiques  relatives  aux  opérations  susceptibles  d’affecter
l’environnement,

VU l’arrêté préfectoral n°2005-213-29 du  1 août 2005 approuvant le plan de prévention des
risques d’inondation sur la commune de Ruoms,

VU l’arrêté préfectoral n°07-2017-01-31-013 du 31 janvier 2017 prescrivant la révision du plan
de prévention des risques d’inondation dans la commune de Ruoms,

VU  la  décision de l’autorité  environnementale  n°08214PP0347 du 21 mars  2016 relative à
l’évaluation environnementale,

VU l’avis favorable tacite du conseil municipal,

VU l’avis favorable tacite de la communauté de communes des gorges de l’Ardèche,

VU l’avis favorable tacite du syndicat mixte du pays de l’Ardèche méridionale (SCoT),

VU l’avis favorable de la chambre d’agriculture du 25 juin 2019,

VU l’avis favorable tacite du centre régional de la propriété forestière,

VU l’arrêté préfectoral n° DDT/SUT/04092019/05 du 4 septembre 2019 prescrivant l’ouverture
de l’enquête publique relative au plan de prévention des risques,

VU les  remarques  émises  par  le  public  lors  de  l’enquête  publique  qui  s’est  déroulée  du
7 octobre au 6 novembre 2019 ,
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VU le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur du 22 novembre 2019,

CONSIDERANT que les avis exprimés avant et au cours de l’enquête publique n’ont conduit
les  services  de  l’État  en  charge  de  l’élaboration  du  PPR  qu’à  apporter  des  rectifications
mineures ne modifiant pas l’économie générale du plan ; à savoir l’ajout d’informations dans le
rapport de présentation, des précisions sur certains articles du règlement, et la modification de
points de détail sur les cartes d’enjeux et de zonage,

CONSIDERANT que les autres rectifications apportées ne concernent que des points mineurs
et ont été effectuées uniquement dans un objectif d’assurer une homogénéité entre les PPRi en
cours, ainsi qu’une meilleure lisibilité du dossier,

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,

ARRÊTE :

Article 1 : La révision du plan de prévention des risques d’inondation de la commune de Ruoms
est approuvé.

Il comprend :

 un  rapport  de  présentation  qui  décrit :  les  généralités  sur  les  PPR,  la
caractérisation des aléas inondation,  les enjeux situés en zone inondable et  le
zonage réglementaire,

 des documents graphiques :

- aléas : 2 plans à l’échelle 1/5000
- enjeux : 2 plans à l’échelle 1/5000,
- zonage : 2 plans à l’échelle 1/5000,

 un règlement qui précise, pour chaque zone, les occupations et utilisations du sol
interdites ou autorisées sous condition.

Article 2 : Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité suivantes :

• publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche ;

• affichage  pendant  un  mois  en  mairie  de  Ruoms  et  au(x)  siège(s)  de  la
communauté de communes des Gorges de l’Ardèche ;

• insertion d’une mention dans le journal « Le Dauphiné Libéré ».

Article 3 : Le plan approuvé est tenu à la disposition du public :

• en mairie de Ruoms,

• au siège de la communauté de communes des gorges de l’Ardèche,

• à la préfecture de l’Ardèche.
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Article  4 :  Le  PPR approuvé  vaut  servitude  d’utilité  publique.  Il  est  annexé  au  document
d’urbanisme applicable sur le territoire de la commune de Ruoms.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le maire de la commune de
Ruoms, le président de la communauté de communes des Gorges de l’Ardèche,  le
directeur départemental des territoires de l’Ardèche sont chargés, chacun en ce qui
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Privas, le 10 mars 2020

pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN
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Direction départementale
des territoires

Service Prévention des Risques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

portant approbation de la révision du plan de prévention des risques d’inondation

sur la commune de Saint-Privat

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la légion d’honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de l’environnement et notamment ses articles L 562-1 à L 562-9 et R 562-1 à
R 562-10-2 relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles,

VU  le  code de l’environnement,  notamment ses articles  L 123-1 et  suivants  et  R 123-1 et
suivants,  concernant  les  enquêtes  publiques  relatives  aux  opérations  susceptibles  d’affecter
l’environnement,

VU l’arrêté préfectoral n°2003-71-14 du  12 mars 2003 approuvant le plan de prévention des
risques d’inondation sur la commune de Saint-Privat,

VU l’arrêté préfectoral n°07-2017-01-31-019 du 31 janvier 2017 prescrivant la révision du plan
de prévention des risques d’inondation dans la commune de Saint-Privat,

VU  la  décision de l’autorité  environnementale  n°08214PP0351 du 21 mars  2016 relative à
l’évaluation environnementale,

VU l’avis favorable du conseil municipal du 3 juin 2019,

VU l’avis favorable de la communauté de communes du bassin d’Aubenas du 9 juillet 2019,

VU l’avis favorable tacite du syndicat mixte du pays de l’Ardèche méridionale (SCoT),

VU l’avis favorable de la chambre d’agriculture du 28 juin 2019,

VU l’avis favorable du centre régional de la propriété forestière du 28 mai 2019,

VU l’avis favorable du parc naturel régional des Monts d’Ardèche du 12 juin 2019,

VU l’arrêté préfectoral n° DDT/SUT/04092019/02 du 4 septembre 2019 prescrivant l’ouverture
de l’enquête publique relative au plan de prévention des risques,
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VU les  remarques  émises  par  le  public  lors  de  l’enquête  publique  qui  s’est  déroulée  du
7 octobre au 6 novembre 2019,

VU le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur du 5 décembre 2019,

CONSIDERANT que les avis exprimés avant et au cours de l’enquête publique n’ont conduit
les  services  de  l’État  en  charge  de  l’élaboration  du  PPR  qu’à  apporter  des  rectifications
mineures ne modifiant pas l’économie générale du plan ; à savoir l’ajout d’informations dans le
rapport de présentation, des précisions sur certains articles du règlement et la modification de
points de détail sur les cartes d’enjeux et de zonage,

CONSIDERANT que les autres rectifications apportées ne concernent que des points mineurs
et ont été effectuées uniquement dans un objectif d’assurer une homogénéité entre les PPRi en
cours, ainsi qu’une meilleure lisibilité du dossier,

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,

ARRÊTE :

Article 1 : La révision du plan de prévention des risques d’inondation de la commune de Saint-
Privat est approuvé.

Il comprend :

 un  rapport  de  présentation  qui  décrit :  les  généralités  sur  les  PPR,  la
caractérisation des aléas inondation,  les enjeux situés en zone inondable et  le
zonage réglementaire,

 des documents graphiques :

- aléas : 1 plan à l’échelle 1/5000
- enjeux : 1 plan à l’échelle 1/5000,
- zonage : 1 plan à l’échelle 1/5000,

 un règlement qui précise, pour chaque zone, les occupations et utilisations du sol
interdites ou autorisées sous condition.

Article 2 : Le présent arrêté fera l’objet des mesures de publicité suivantes :

• publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche ;

• affichage  pendant  un  mois  en  mairie  de  Saint-Privat  et  au(x)  siège(s)  de  la
communauté de communes du bassin d’Aubenas ;

• insertion d’une mention dans le journal « Le Dauphiné Libéré ».

Article 3 : Le plan approuvé est tenu à la disposition du public :

• en mairie de Saint-Privat,

• au siège de la communauté de communes du bassin d’Aubenas,

• à la préfecture de l’Ardèche.
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Article  4 :  Le  PPR approuvé  vaut  servitude  d’utilité  publique.  Il  est  annexé  au  document
d’urbanisme applicable sur le territoire de la commune de Saint-Privat.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 6 :  La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le maire de la commune de
Saint-Privat, le président de la communauté de communes du bassin d’Aubenas, le
directeur départemental des territoires de l’Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le
concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Privas, le 10 mars 2020

pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Julia CAPEL-DUNN 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service environnement

Pôle Eau

ARRETE PREFECTORAL N°
PORTANT OPPOSITION A DECLARATION

AU TITRE DES ARTICLES L. 214-1 À L. 214-3 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT
ET RELEVANT DE LA RUBRIQUE 1.1.1.0 DE LA NOMENCLATURE

CONCERNANT LA RECONNAISSANCE D’UN FORAGE
À MONSIEUR REVERGER PATRICE

Commune de PRADONS

07-2019-00301

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le  code  de  l'environnement,  et  notamment  ses  articles  L.211-3,  L.214-1  et  suivants,
R.214-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,  création  de  puits  ou
d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature. 

CONSIDERANT le  dossier  de  déclaration  déposé  le  25  novembre  2019  par  Monsieur
REVERGER Patrice auprès de service Environnement de la Direction Départementale des
Territoires de l'Ardèche enregistré sous le n° 07-2019-00291 au titre de la rubrique 1.1.1.0 de
la nomenclature eau ;

CONSIDERANT que  le  forage  se  situe à  une  distance  inférieure  à  35  mètres  d’un
assainissement non collectif, il ne respecte pas l’article 4 de  l’arrêté du 11 septembre 2003
portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 ;

CONSIDERANT le  projet  d’arrêté  préfectoral  transmis  au  pétitionnaire  en  date  du
16 janvier 2020 ;

CONSIDERANT la réponse du pétitionnaire en date du 

ARRÊTE

Article 1 : Opposition à déclaration

Il est fait opposition à la déclaration présentée par Monsieur REVERGER Patrice demeurant
au 495 chemin des Blaches 07 120 PRADONS, concernant le dossier de déclaration pour la
reconnaissance d’un forage sur la parcelle C 1394 à PRADONS.

Article 2 : Comblement du forage

Au vu du risque de pollution des  eaux souterraines,  le  forage devra être  comblé  par  des
techniques appropriées à compter de la notification du présent arrêté.
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Le pétitionnaire communique au préfet (à adresser à DDT 07 – Service environnement- 2
place des mobiles  – BP 613 – 07006 PRIVAS Cedex) dans les  deux mois qui  suivent  le
comblement, un rapport de travaux précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère
précédemment exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette
formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage.

Article 3 : Délais et voies de recours

Le pétitionnaire qui entend contester la présente décision doit  au préalable à tout  recours
contentieux saisir le préfet d’un recours gracieux. Le silence gardé pendant plus de quatre
mois sur le recours gracieux du déclarant vaut décision de rejet de ce recours gracieux.

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R 514-3-1 du code de l'environnement par le pétitionnaire dans un
délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

Le tribunal administratif peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 - Notification, publication et exécution

La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires
de  l'Ardèche,  le  maire  de  la  commune de  PRADONS sont chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire.

Copie en sera également adressée :
- au syndicat intercommunal de la vallée de l’Ardèche (Ardèche Claire) ;
- au service départemental de l’agence française de biodiversité,
- à la chambre d'agriculture de l’Ardèche.

Le présent arrêté sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de
l’Ardèche pendant un délai de 1 an minimum.

Le  présent  arrêté  sera  affiché  en  mairie  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois.  Une
attestation de l'accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire et envoyée au
préfet (DDT 07).

Privas, le 09 mars 2020
Pour le préfet,

La secrétaire générale,
signé

Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement

Pôle eau

ARRETE PREFECTORAL N° 07-2020-
Portant prescriptions spécifiques à déclaration relatives

à la création d’un forage pour prélèvement d’eau à usage d’irrigation
au bénéfice de Monsieur Jean-Paul FRIGIERE

Commune de BOURG-SAINT-ANDEOL
Lieu-dit « Bois Redon »

07- 2020-00010

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-3, L.214-1 et suivants, R.214-1 et
suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2019 n° 07-2019-12-27-003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2020 n° 07-2020-02-19-003 modifiant l'arrêté n° 07-2019-12-
27-003 portant délégation de signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

CONSIDERANT le  dossier  de  déclaration  déposé  le  17  janvier  2020 par  Monsieur  Jean-Paul
FRIGIERE relatif à la création d'un forage profond avec prélèvement d’eau à usage agricole  auprès
de service Environnement de la Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche ;
CONSIDERANT le récépissé de dépôt de déclaration du 28 janvier 2020, enregistré sous le n° 07-
2020-00010 au titre de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature eau, délivré à Monsieur Jean-Paul
FRIGIERE ;

CONSIDERANT le projet d'arrêté adressé le 10 février 2020 à Monsieur Jean-Paul FRIGIERE
pour avis ;
CONSIDERANT que l’absence d’observation du bénéficiaire ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Objet de l'arrêté - Bénéficiaire

Il  est  donné  acte  à  Monsieur  Jean-Paul  FRIGIERE  demeurant  à  Le  Haut  Darbousset  07700
BOURG-SAINT-ANDEOL, ci après dénommé le bénéficiaire, de sa déclaration en application de
l'article L.214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées dans le présent
arrêté, concernant la réalisation d'un forage,  la réalisation des essais de pompage nécessaires à la
caractérisation des débits disponibles et le prélèvement d’eau à usage irrigation depuis le forage.
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Le forage objet de la présente déclaration sera construit sur la parcelle BL n° 10, au lieu-dit « Bois
Redon »  sur la commune de BOURG-SAINT-ANDEOL appartenant au bénéficiaire.

Cette opération entre dans la catégorie des ouvrages soumis à déclaration au titre des rubriques suivantes de
l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés  de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage, essais de pompage, création de puits
ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, y compris dans les nappes 
d’accompagnement de cours d’eau

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003 

Elle  devra  être  réalisée  et  exploitée  en  respectant  les  prescriptions  générales  définies  dans  les  arrêtés
ministériels  de  prescriptions  générales  mentionnés  dans  le  tableau  ci-dessus,  ainsi  que  les  prescriptions
spécifiques fixées par le présent arrêté préfectoral.

Article  2 - Caractéristiques du forage objet de la demande

Le forage à réaliser devra respecter les caractéristiques suivantes : 

Commune d'implantation BOURG SAINT ANDEOL

Bassin versant du SDAGE : Affluents rive droite du Rhône entre LAVEZON
et ARDECHE

Aquifère concerné par le prélèvement : FRDG161 :  Calcaires  urgoniens  des  garrigues  du
Gard et du Bas-Vivarais dans le BV de l’Ardèche

Parcelle cadastrale d'implantation de l'ouvrage Parcelle BL 10

Profondeur du forage 120 mètres

Article 3 – Prescriptions spécifiques relatives à la réalisation de l’ouvrage
Le bénéficiaire est tenu d’informer le préfet (service environnement de la direction départementale des
territoires) au minimum 10 jours avant le démarrage des travaux.

Le forage sera réalisé selon les règles de l’art et il devra respecter les prescriptions suivantes : 

-  le forage doit être équipé d’une margelle bétonnée de 3 m² au minimum autour de la tête de forage et
de 0,3 m de hauteur au-dessus du terrain naturel. Lorsque la tête de l’ouvrage débouche dans un local
ou une chambre de comptage étanches, la margelle n’est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du
local doit dépasser d’au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel.

- La tête de forage doit s’élever au moins à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou du fond du local dans
laquelle elle débouche. Cette tête de forage doit être cimentée sur 1 m de profondeur à partir du terrain
naturel.
- un capot de fermeture doit être installé sur la tête de forage, il doit permettre un parfait isolement du
forage des inondations et de toute pollution superficielle. Ce capot de fermeture doit être équipé d’un
dispositif de sécurité.

- afin d’éviter tout mélange d’eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, la réalisation
du forage doit être accompagnée d’un aveuglement successif par cuvelage et cimentation de chaque
formation aquifère non exploitée ;
- le forage doit être équipé d’un dispositif permettant un suivi du niveau de la nappe pendant les essais
de pompage, puis pendant la phase d’exploitation ;

- le forage doit  être réalisé à plus de 35 mètres de tout ouvrage d’assainissement collectif ou non
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collectif et de toute canalisation d’eau usées ;

-  le  forage  doit  être  réalisé  à  plus  de  35  m de  tout  stockage de  produits  chimiques,  de  produits
phytosanitaires ou autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux souterraines.

Article 4 – Essais de pompage

Le bénéficiaire doit s’assurer de la capacité de production de la nappe par la réalisation d’un essai de
pompage, dans les conditions suivantes :
- un essai de pompage sur 2 paliers d’un débit de 1 m³/h et 5 m³/h d’une durée totale de 4 h, soit 2 h
pour chaque palier.
Le niveau de la nappe sera suivi pendant toute la période de l’essai.

Article  5 – Rapport de fin de travaux et d’essai de pompage
Dans un délai de 2 mois suivant la fin des travaux et des essais de pompage, le bénéficiaire est tenu de
remettre au préfet ( DDT 07) un rapport de fin de travaux comprenant : 

- le déroulement du chantier : date des opérations, anomalies éventuelles ;
-  la  coupe  géologique  des  formations  rencontrées,  avec  mention  du  ou  des  niveaux  des  nappes
rencontrées,

-  la  coupe  technique  de  l’installation  réalisée  précisant  les  caractéristiques  des  équipements,
notamment les diamètres, la nature des cuvelages, la profondeur atteinte ;
- les  résultats  de l’essai  de pompage réalisé et  son interprétation qui devra préciser si  le débit  de
prélèvement  initialement  envisagé est  compatible  avec les  rabattements observés  pendant  la  phase
d’essai.

Article 6 – Autorisation de prélèvement
Le bénéficiaire est autorisé à prélever l’eau depuis le forage situé sur la parcelle BL 10 de la commune
de BOURG SAINT ANDEOL, pour un usage d’irrigation agricole, dans les conditions suivantes : 

Débit maximum autorisé de la pompe installée : 4 m3/h

Volume prélevé journalier maximum autorisé : 20 m3/j

Volume prélevé annuel maximum autorisé : 1 500 m3/an

Période de prélèvement autorisée : Juillet et août

Si les essais de pompage mettent en évidence que la capacité de la nappe souterraine ne permet pas de
prélever les débits mentionnés dans le tableau ci-dessus, un arrêté de prescriptions complémentaires
fixera de nouveaux débits et volumes autorisés compatibles avec la capacité de la nappe.

Article 7 – Surfaces irriguées depuis l’installation

Le bénéficiaire est autorisé à irriguer les parcelles agricoles suivantes depuis le forage : 

Commune
d’implantation

N° de parcelles Surfaces Cultures

BOURG SAINT 
ANDEOL

BL n° 11, 13, 14, 43, 44, 45, 46
et 48

2 ha 05 a
vignes

Article 8 – Obligation de mise en place d’un compteur et de suivi des volumes prélevés

L’installation de pompage doit être équipée d’un compteur volumétrique sans dispositif de remise à
zéro. Ce compteur devra impérativement être placé en permanence au niveau du forage.
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Le bénéficiaire doit tenir à jour un registre spécialement ouvert à cet effet sur lequel sont consignés,
par année :

– un relevé hebdomadaire de l'index du compteur et du volume prélevé;

– le volume annuel prélevé ;

– le niveau statique de la nappe en début de période d’irrigation et en fin de période d’irrigation ;

– les  opérations  d'entretien,  de  contrôle,  de  remplacement  de  pompes  ou  de  compteurs
intervenues au cours de l'année ;

– les incidents survenus dans l'installation, les opérations d'entretien, de contrôle et de réparation
intervenues au cours de l'année.

Un extrait de ce registre, sous forme de bilan mensuel et annuel des volumes prélevés sera adressé et
communiqué au préfet chaque année dans les deux mois suivants la fin de la saison irrigation (extrait à
adresser à la DDT 07 – Service environnement – 2 place Simone Veil – BP 613 – 07006 PRIVAS
cedex). Les données du registre doivent être conservées au minimum trois ans.

Article 9 - Modifications des ouvrages et des conditions d’exploitation

Toute modification de l’ouvrage par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent arrêté
doit être portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. Le préfet fixe s’il y a
lieu des prescriptions complémentaires ou demande au pétitionnaire de déposer une nouvelle demande.

Toute modification des conditions d’exploitation de l’ouvrage, en particulier concernant les volumes et
débits autorisés, par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent arrêté doit être portée à
la  connaissance  du  préfet  avec  tous  les  éléments  d’appréciation.  Le  préfet  fixe  s’il  y  a  lieu  des
prescriptions complémentaires ou demande au pétitionnaire de déposer une nouvelle demande.

Des prescriptions complémentaires au présent arrêté peuvent également être prises à l'initiative du
préfet.

Article 10 – Délai de validité du présent arrêté et durée de l’autorisation

La construction de l’ouvrage et la mise en service de l’installation doivent intervenir dans un délai de 2
ans à compter de la date de signature du récépissé de déclaration, à défaut de quoi le présent arrêté
préfectoral cesse de produire effet.

Article 11 – Contrôles

Les agents du service chargé de la police de l'eau, du service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques et ceux du service chargé de l'électricité, ainsi que les fonctionnaires et agents habilités
pour  constater  les  infractions  en matière  de  police  de l'eau,  auront  en  permanence libre accès  au
chantier et aux ouvrages en exploitation.

Dans un délai de 2 mois suivant l’achèvement des travaux, le bénéficiaire est tenu d’en informer le
préfet (DDT07) .

Article 12 - Droits des tiers et autres réglementations
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 13 - Clauses de précarité

Le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque
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époque que ce soit, l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles
L.211.3  (1°)  et  L.214.4  du  code  de  l’environnement,  des  mesures  qui  le  privent  d’une  manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent arrêté.

boiArticle 14 - Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de LYON  par les tiers dans
un délai de 4 mois à compter de sa publication ou de son affichage en mairie ; et  par le demandeur,
dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Le tribunal administratif peut-être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 15 - Publication et exécution
La secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Ardèche, le  directeur  départemental  des  territoires  de
l'Ardèche et le maire de la commune de BOURG-SAINT-ANDEOL sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire.

Copie en sera également adressée pour information :

- à la CLE du SAGE Ardèche,
- à l’EPTB Ardèche,
- à l’Office Français de la Biodiversité (service départemental),
- à la DDT service agricole et développement rural,
- au conseil départemental de l’Ardèche.

Le présent arrêté sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de l’Ardèche
pendant un délai de six mois au moins.

Le présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimale d'un mois. Une attestation de
l’accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire et envoyée au préfet (DDT 07).

Privas, le 11 mars 2020
Pour le directeur départemental des territoires

Pour le chef du service Environnement
Le Responsable du Pôle Eau

signé
Nathalie LANDAIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

Unité territoriale Drôme-Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant agrément VHU  n° PR 0700003D de la société ECO
PIECES AUTOS pour la dépollution et le démontage des véhicules hors d’usage dans

son établissement situé zone artisanale Les Persèdes
à Lavilledieu (07170)

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, notamment l’article L.541-22 ;

VU le décret n° 2011-153 du 4 février 2011, portant diverses dispositions d'adaptation au droit
communautaire  en  matière  de  gestion  des  véhicules  hors  d'usage  et  des  déchets
d’équipements électriques et électroniques ;

VU le  décret  NOR INTA1829046D du  24  octobre  2018  portant  nomination  de  madame
Françoise SOULIMAN en qualité de préfet de l’Ardèche ;

VU  l'arrêté ministériel du 2 mai 2012, relatif aux agréments des exploitants des centres de
VHU et aux agréments des exploitants des installations de broyage des véhicules hors
d’usage ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 1D/4B-85-3 (n° 1953/DIV) du 25 janvier 1985 réglementant le
fonctionnement  de  l’établissement  de  récupération  d’épaves  automobiles  exploité
initialement,  au  lieu-dit  « Les  Persèdes »  à  Lavilledieu  par  monsieur  Jean-Luc
PERRIER ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-09-17-003 du 17 septembre 2019 portant délégation de
signature  à  madame  Julia  CAPEL-DUNN,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de
l’Ardèche ;

VU le bénéfice de l’antériorité délivré au nom de la société Recyclage Auto Pièces en date du
16 janvier 2014 ;

VU la déclaration de changement d’exploitant,  présentée par la société Eco Pièces Autos,
exploitée par monsieur Loïc HELENE, en date du 4 novembre 2019 ;

VU le récépissé de déclaration de changement d’exploitant du 22 novembre 2019, délivré au
titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) susvisé à la
société Eco Pièces Autos ; 

VU la demande d’agrément VHU présentée par son exploitant, monsieur Loïc HELENE, en
date du 20 janvier 2020 ; 
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VU le cahier des charges rapportant les nouvelles obligations du récupérateur agréé annexé au
présent arrêté ;

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 5 février 2020 ; 

VU l’absence d’observations du pétitionnaire consulté par courriel du 11 mars 2020 ;

CONSIDERANT que le dossier transmis par la société Eco Pièces Autos, dans le cadre de la
demande  d’agrément  VHU  contient  l’ensemble  des  éléments  demandés  à  l’article  2  de
l’arrêté ministériel du 2 mai 2002 précité ;

CONSIDERANT que monsieur Loïc HELENE a les capacités techniques et financières pour
reprendre les activités de dépollultion et de démontage des véhicules hors d’usage, exploitées
auparavant par la société Recyclage Auto Pièces qui était agréée à cet effet ;

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

ARRÊTE :

Article  1er : La  société  Eco  Pièces  Autos  est  agréée  pour  effectuer  la  dépollution  et  le
démontage des véhicules hors d’usage dans son établissement sis zone artisanale les Persèdes
à Lavilledieu (parcelle 42 – section AUi). 

L’agrément n° PR0700003D est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de
notification du présent arrêté.

Article 2 : La société Eco Pièces Autos est tenue, dans l’activité pour laquelle est agréée à
l’article 1er du présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier
des charges annexé au présent arrêté.

Article 3 : La société Eco Pièces Autos est tenue d’afficher de façon visible à l’entrée de son
établissement son numéro d’agrément et la date de fin de validité de celui-ci. L’agrément peut
être suspendu ou retiré en cas de manquement de l’exploitant à ses obligations.

Article 4 : Dans le cas où la société Eco pièces autos souhaite obtenir le renouvellement du
présent agrément, elle adresse au préfet de l’Ardèche,  a minima  six mois avant l’échéance,
une demande de renouvellement dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Article 5 : Délais et voie de recours (article L.514-6 du code de l'environnement)
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Lyon :
- par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs

groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans
un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions.
Toutefois,  si  la  mise en service de l'installation n'est  pas intervenue six mois après la
publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.
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La requête peut être déposée ou envoyée au greffe du Tribunal administratif  de Lyon, ou
adressée par voie électronique au moyen du téléservice accessible par internet à l’adresse
www.telerecours.fr.

Article 6 : Publicité 
Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement, un extrait
du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la
mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Laville-
dieu pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire de Lavilledieu fera connaître, par procès verbal adressé à la préfecture de l’Ardèche,
l'accomplissement de cette formalité.

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon lisible, sur le site de l’exploitation à la
diligence de la société.

Le présent  arrêté  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de l’Etat  de la  préfecture  de
l’Ardèche pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 7 : Exécution - Ampliation
La secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ardèche et  monsieur  le  directeur  régional  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  (DREAL)  chargé  de  l’inspection  des
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié au représentant légal
de l’exploitant. Une copie dudit arrêté sera également adressée au maire de Lavilledieu.

A Privas, le 11 mars 2020

Pour le Préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

signé
Julia CAPEL-DUNN
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CAHIER DES CHARGES
ANNEXE DE L’AGREMENT N°  PR070003D

Conformément à l’article R.543-164 du code de l’environnement.

1°) Dépollution des véhicules hors d’usage 

Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule
hors d’usage :
 les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ;
 les éléments filtrants contenant des fluides comme, par exemple, les filtres à huiles et les

filtres à carburants, sont retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation de
moteur.  Les  composants  susceptibles  d’exploser,  y  compris  les  airbags  et  les
prétensionneurs sont retirés ou neutralisés ;

 les  carburants,  les  huiles  de carters,  les  huiles de transmission,  les  huiles  de boîtes  de
vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les
liquides de freins, ainsi que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d’usage, sont
retirés et stockés séparément le cas échéant, notamment en vue d’être collectés à moins
qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicules concernées ;

 le  retrait,  la  récupération  et  le  stockage  de  l’intégralité  des  fluides  frigorigènes  sont
obligatoires en vue de leur traitement ;

 les  filtres  et  les  condensateurs  contenant  des  polychlorobiphényles  (PCB)  et  des
polychloroterphényles  (PCT)  sont  retirés  suivant  les  indications  fournies  par  les
constructeurs  automobiles  sur  la  localisation  de  ces  équipements  dans  les  modèles  de
véhicules concernés de leurs marques ;

 les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de
valorisation.

2°) Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation

Les éléments suivants sont extraits du véhicule :
 composants métalliques contenant du cuivre,  de l’aluminium, du magnésium, sauf si  le

centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre
VHU ou un broyeur agréé ;

 composants  volumineux en matière  plastique (pare-choc,  tableau  de bord,  récipients  de
fluides,  etc...)  sauf si  le centre VHU peut  justifier  que ces composants sont séparés du
véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être
recyclés en tant que matériaux ;

 verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu’il est séparé du véhicule par un autre centre
VHU, en totalité depuis le 1er juillet 2013.

3°) Traçabilité des pièces

L’exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés
en vue de leur réemploi et  d’assurer,  le cas échéant,  leur traçabilité par l’apposition d’un
marquage approprié lorsqu’il est techniquement possible. Les pièces destinées au réemploi
peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques
régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l’obligation générale de sécurité définie par
l’article L.221-1 du code de la consommation.  La vente aux particuliers de composants à
déclenchement pyrotechnique est interdite.

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et
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éléments réutilisables ou valorisables ou contenant des fluides.
Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d’usage avant les
opérations de dépollution visées au 1°) du présent article.

4°) Traçabilité des déchets

L’exploitant du centre VHU est tenu de remettre :
 les véhicules hors d’usage traités préalablement dans ses installations, qu’à un broyeur

agréé  ou,  sous  sa  responsabilité,  à  un  autre  centre  VHU  agréé  ou  à  toute  autre
installation  de  traitement  autorisée  à  cet  effet  dans  un  autre  état  membre  de  la
communauté européenne. Dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors
d’usage est effectué dans le respect des dispositions du règlement n° 1013/2006 du
parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ;

 les déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage ne peuvent être transmis
qu’à des installations respectant les dispositions de l’article R.543-161 du code de
l’environnement.

5°) Déclaration annuelle

L’exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du département
dans lequel l’installation est exploitée ainsi qu’à l’agence de l’environnement et de la maîtrise
de  l’énergie  (ADEME),  sous  forme  électronique  depuis  2013,  la  déclaration  prévue  par
l’application du 5°) de l’article R.543 du code de l’environnement.

Cette déclaration comprend :
a) les  informations  sur  les  certifications  obtenues  notamment  dans  le  domaine  de

l’environnement, de l’hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ;
b) le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ;
c) l’âge moyen des véhicules pris en charge ;
d) la répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ;
e) le  nombre  et  le  tonnage  des  véhicules  hors  d’usage  préalablement  traités,  remis

directement ou via d’autre centres VHU agréés, à des broyeurs agréés et répartis par
broyeur agréé destinataire ;

f) le tonnage des produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage remis
à des tiers ; 

g) le taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ;
h) les noms et coordonnées de l’organisme tiers désigné au 15°) du présent cahier des

charges ;
i) le cas échéant,  le nom du ou des réseaux de producteurs de véhicules dans lequel

s’inscrit le centre VHU.

Lorsqu’un transfert de véhicule(s) est opéré entre deux centres VHU agréés, l’obligation de
déclarer au sens du 5°) de l’article R.543-164 pèse sur l’exploitant du premier centre VHU
agréé  qui  a  pris  en  charge  le  véhicule.  Dans  ce  cas,  le  deuxième  centre  VHU  agréé  a
l’obligation  de  communiquer  au  premier  centre  VHU agréé  les  données  nécessaires  à  ce
dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 5°) de l’article R.543-164. La
communication de ces informations pour l’année intervient au plus tard le 31 mars de l’année
n + 1.

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l’organisme tiers désigné au 15°) du
présent cahier des charges avant le 31 août de l’année n + 1. Depuis 2013, l’organisme tiers
réalise également une validation en ligne de la déclaration.
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L’ADEME délivre  un récépissé  de déclaration.  La fourniture de  ce récépissé  est  une des
conditions nécessaires au maintien de l’agrément préfectoral.

6°) Mise à disposition des informations de performance

L’exploitant  du  centre  VHU doit  tenir  à  la  disposition  des  opérateurs  économiques  avec
lesquels il collabore ou avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de
réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d’usage.

7°) Mise à disposition des données comptables et financières

L’exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l’instance définie à l’article R.543-
157-1 les données comptables et financières permettant à cette instance d’évaluer l’équilibre
économique de la filière.

8°) Certificat de destruction

L’exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R.322-9 du
code de la route lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et  notamment de
délivrer  au détenteur  du véhicule hors d’usage un certificat  de destruction au moment de
l’achat.

9°) Constitution de garanties financières

L’exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière dans
les conditions prévues à l’article R.-516-1 du code de l’environnement.

10°) Dispositions d’exploitation

L’exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions suivantes, relatives aux
sites  de traitement  et  de  stockage des  véhicules  et  des  fluides,  matériaux ou composants
extraits de ces véhicules :

 les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage sont aménagés
de  façon  à  empêcher  toute  pénétration  dans  le  sol  des  différents  liquides  que  ces
véhicules peuvent contenir ;

 les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage non dépollués
sont revêtus, pour les zones appropriées comprenant a minima les zones affectées à
l’entreposage des véhicules à risque ainsi que les zones affectées à l’entreposage des
véhicules  en  attente  d’expertise  par  les  assureurs,  de  surfaces  imperméables  avec
dispositif de collecte des fuites, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs ;

 les emplacements, affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces
susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des
huiles,  produits  pétroliers,  produits  chimiques  divers,  sont  revêtus  de  surfaces
imperméables lorsque ces pièces et produits ne sont pas eux-mêmes contenus dans ces
emballages parfaitement étanches et imperméables, avec dispositif de rétention ;

 les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB)
ou des polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ;

 les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de carter, huiles de
boite  de  vitesse,  huiles  de  transmission,  huiles  hydrauliques,  liquides  de
refroidissement,  liquides  antigel,  liquides  de  freins,  acides  de  batterie,  fluides  de
circuit d’air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d’usage)
sont entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant séparés, dans des lieux
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dotés d’un dispositif de rétention ;
 les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à  prévenir  le

risque d’incendie, à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et
dans les régions concernées par la dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à
prévenir le risque de prolifération des moustiques ;

 les  eaux  issues  des  emplacements  affectés  au  démontage  des  moteurs  et  pièces
détachées mentionnées ci-dessus y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de
déversements accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu
naturel, notamment par passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif
d’effet jugé équivalent par l’inspection des installations classées ; le traitement réalisé
doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel n’entraînera pas de dégradation
de celui-ci ;

 le demandeur tient le registre de police définit au chapitre 1er du titre 2 du livre 3 de la
partie réglementaire du code pénal.

11°) Objectifs de réutilisation et de valorisation de l’exploitant

En application du 12°) de l’article R.543-164 du code de l’environnement susvisé, l’exploitant
du centre VHU est tenu de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage
minimum des matériaux issus des véhicules hors d’usage, en dehors des métaux, des batteries
et  des  fluides  issus  des  opérations  de  dépollutions,  de  3,5 % de  la  masse  moyenne  des
véhicules  et  d’un  taux  de  réutilisation  et  de  valorisation  minimum  de  5 % de  la  masse
moyenne des véhicules, y compris par le biais d’une coopération avec d’autres centres VHU
agréés.

12°) Objectifs de réutilisation, de recyclage et de valorisation de la filière

En application du 12°) de l’article R.543-164 du code de l’environnement, l’exploitant du
centre  VHU est  également  tenu  de  justifier  de  l’atteinte  d’un  taux  de  réutilisation  et  de
recyclage minimum des matériaux issus des véhicules hors d’usage participant à l’atteinte des
objectifs fixés à l’article R.543-160, y compris par le biais d’une coopération avec les autres
opérateurs économiques. En particulier, il s’assure que les performances des broyeurs à qui il
cède les véhicules hors d’usage qu’il a traités, ajoutées à ses propres performances, permettent
l’atteinte des taux mentionnés à l’article R.543-160 du code de l’environnement.

13°) Traçabilité des véhicules hors d’usage et des carcasses

L’exploitant  du  centre  VHU  est  tenu  d’assurer  la  traçabilité  des  véhicules  hors  d’usage,
notamment  en  établissement  en  trois  exemplaires  un  bordereau  de  suivi  mentionnant  les
numéros  d’ordre  des  carcasses  de  véhicules  hors  d’usage  correspondant  aux  numéros  se
trouvant dans le livre de police, ainsi que les tonnages associés. Un exemplaire du bordereau
est conservé par le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le
ou les lots de véhicules hors d’usage préalablement traités correspondants.

14°) Retrait des fluides frigorigènes

L’exploitant du centre VHU fait procéder chaque année à une vérification de la conformité de
son  installation  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à  son  agrément  par  un
organisme tiers accrédité pour un des référentiels suivants :

 vérification  de  l’enregistrement  dans  le  cadre  du  système  communautaire  de
management  environnemental  et  d’audit  (EMAS) définit  par  le  règlement  (CE) n°
761/2001 du parlement européen et du conseil du 19 mars 2001 ou certification d’un
système  de  management  environnemental  conforme  à  la  norme  internationale
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ISO 14001 ;
 certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules

hors d’usage et de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ;
 certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du

recyclage déposé par le Bureau Véritas Certification.

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe
l’installation.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des élections et de l'administration générale

Arrêté préfectoral n° 
modifiant la liste des candidatures au premier tour 

des élections municipales et communautaires du 15 mars 2020

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code électoral et  notamment les articles L.227, L.228, L.255-2 à L.255-5, L.264, L.265,
L.266, L.267 et R 126 ;

VU le décret n°2019-928 du 4 septembre 2019 fixant la date du renouvellement des conseillers
municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers métropolitains de Lyon,
et portant convocation des électeurs ;

VU les  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  pour  l’attribution  des  panneaux  d’affichage établis  le
vendredi 28 février 2020 pour les listes candidates dans les communes de 1 000 habitants et plus ;

Vu les demandes de corrections dans l’application SI Elections ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

A R R E T E

Article 1  er   : Les candidatures pour le premier tour de scrutin de l’élection des conseillers municipaux
et communautaires des communes suivantes sont corrigées en annexe : 

 Aubenas
 Berzème
 Boffres
 Courcouron
 Coux
 Grospierres
 Lalevade d’Ardèche
 Lamastre
 Malbosc
 Pourchère
 Privas
 Saint Barthelemy Le Meil
 Saint Etienne de Lugdarès
 Saint Julien Le Roux
 Saint Montant
 Saint Pierre Saint Jean
 Saint Vincent de Durfort

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-03-06-002 - AP modifiant la liste des candidatures au 1er tour des élections municipales et communautaires du 15
mars 2020 85



2
 Vallée d’Antraigue- Asperjoc
 Vans (Les)
 Viviers

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche,  les sous-préfets de Tournon-sur-
Rhône et de Largentière, les maires des communes du département sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et sur le site internet des services de l’Etat en Ardèche et dont un extrait sera affiché dans
chaque bureau de vote le jour du scrutin. 

Fait à PRIVAS, le 6 mars 2020

Pour le Préfet et par délégation,
        La secrétaire générale,

Signé

         Julia CAPEL-DUNN
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et dela légalité
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020-    

 modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-001 du 29 août 2019
portant désignation des bureaux de vote

des communes de l'arrondissement de LARGENTIÈRE

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral et notamment l’article R. 40 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-001 du 29 août 2019 modifié, portant désignation des bureaux de
vote des communes de l'arrondissement de LARGENTIÈRE ;

Vu la circulaire du ministre de l’intérieur NOR INTA2007053C du 9 mars 2020, relative à l’organisation des
élections municipales des 15 et 22 mars 2020 en situation d’épidémie de coronavirus COVID-19 ;

Vu le courriel du maire de SAGNES-ET-GOUDOULET (07450) en date du 10 mars 2020, sollicitant le
transfert du  bureau de vote unique de la commune, de la mairie à la salle polyvalente, en raison notamment
de l’exiguïté du lieu de vote actuel, afin d’assurer le déroulement des scrutins des élections municipales des
15 et 20 mars 2020 dans les meilleures conditions sanitaires vis-à-vis de l’épidémie actuelle ;

Considérant la nature de l’événement constituant un cas de force majeure et le lieu de vote proposé par le 
maire plus adapté à l‘organisation des scrutins dans ce contexte ;

Considérant  l’absence  de  modification  du  périmètre  des  bureaux  de  vote  concernés,  s’agissant  de  la
répartition géographique des électeurs de la commune ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : l’article premier de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Le siège du bureau de vote unique est fixé à la mairie, excepté pour les communes énoncées ci-dessous :

• SAGNES-ET-GOUDOULET : salle polyvalente

Article 2 : les autres articles demeurent inchangés.
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Article  3 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ardèche,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de
LARGENTIÈRE ainsi  que  le  maire  de  SAGNES-ET-GOUDOULET sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PRIVAS, le  13 mars 2020

Pour le préfet

la secrétaire générale
signé

Julia CAPEL-DUNN

Informations  particuli  è  res   :  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou
notification.

 Un  tel  recours  peut  être  formulé  par  la  voie  de  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

 Un  recours  gracieux  peut  être  déposé  dans  le  même  délai  auprès  du  préfet  de  l’Ardèche.  Le  recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la réponse
du préfet.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et dela légalité
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020-    

 modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-001 du 29 août 2019
portant désignation des bureaux de vote

des communes de l'arrondissement de LARGENTIÈRE

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral et notamment l’article R. 40 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-001 du 29 août 2019 modifié, portant désignation des bureaux de
vote des communes de l'arrondissement de LARGENTIÈRE ;

Vu la circulaire du ministre de l’intérieur NOR INTA2007053C du 9 mars 2020, relative à l’organisation des
élections municipales des 15 et 22 mars 2020 en situation d’épidémie de coronavirus COVID-19 ;

Vu le courriel du maire de SAINT-PRIVAT (07200) en date du 12 mars 2020, sollicitant le transfert du
bureau de vote unique de la commune, de la mairie dans un autre bâtiment communal (groupe scolaire), en
raison  de  l’exiguïté  du  lieu  de  vote  actuel,  afin  d’assurer  le  déroulement  des  scrutins  des  élections
municipales  des  15  et  20  mars  2020  dans  les  meilleures  conditions  sanitaires  vis-à-vis  de  l’épidémie
actuelle ;

Considérant la nature de l’événement constituant un cas de force majeure et le lieu de vote proposé par le 
maire plus adapté à l‘organisation des scrutins dans ce contexte ;

Considérant  l’absence  de  modification  du  périmètre  des  bureaux  de  vote  concernés,  s’agissant  de  la
répartition géographique des électeurs de la commune ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : l’article premier de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Le siège du bureau de vote unique est fixé à la mairie, excepté pour les communes énoncées ci-dessous :

• SAINT-PRIVAT : Groupe scolaire, salle polyvalente, sis 10, rue des Ecoliers

Article 2 : les autres articles demeurent inchangés.
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Article  3 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ardèche,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de
LARGENTIÈRE ainsi  que le maire de SAINT-PRIVAT sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PRIVAS, le 13 mars 2020 

Pour le préfet

la secrétaire générale
signé

Julia CAPEL-DUNN

Informations  particuli  è  res   :  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou
notification.

 Un  tel  recours  peut  être  formulé  par  la  voie  de  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

 Un  recours  gracieux  peut  être  déposé  dans  le  même  délai  auprès  du  préfet  de  l’Ardèche.  Le  recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la réponse
du préfet.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et dela légalité
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020-    

 modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-001 du 29 août 2019
portant désignation des bureaux de vote

des communes de l'arrondissement de LARGENTIÈRE

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral et notamment l’article R. 40 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-001 du 29 août 2019 modifié, portant désignation des bureaux de
vote des communes de l'arrondissement de LARGENTIÈRE ;

Vu la circulaire du ministre de l’intérieur NOR INTA2007053C du 9 mars 2020, relative à l’organisation des
élections municipales des 15 et 22 mars 2020 en situation d’épidémie de coronavirus COVID-19 ;

Vu le  courriel  du  maire  de  VILLENEUVE-DE-BERG (07170)  en date  du 11 mars  2020,  sollicitant  le
transfert  des deux bureaux de vote de la commune dans un autre bâtiment communal,  afin d’assurer le
déroulement des scrutins des élections municipales des 15 et 20 mars 2020 dans les meilleures conditions
sanitaires vis-à-vis de l’épidémie actuelle ;

Considérant la nature de l’événement constituant un cas de force majeure et le lieu de vote proposé 
par le maire plus adapté à l‘organisation des scrutins dans ce contexte ;

Considérant  l’absence  de  modification  du  périmètre  des  bureaux  de  vote  concernés,  s’agissant  de  la
répartition géographique des électeurs de la commune ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : l’article 2 de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

La liste des bureaux de vote de la commune de VILLENEUVE-DE-BERG, en vue de l’organisation des
prochains scrutins, est fixée ainsi : 

• VILLENEUVE-DE-BERG

1er bureau (bureau centralisateur) : bâtiment « Espace l’Ardéchoise » sis 327, rue du Faubourg   
Saint-Jean
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Dénomination des voies concernées : avenue Jacques Dupré n° impairs, Basse Rue Roger Vallos, voie de 
Védignas chemin du Plan, chemin de Bagel, voie de Fontaurie, impasse Laudun, chemin de Malchanet, 
chemin de Manescaly, chemin de Maon, chemin de Mère Fontaine, impasse de Pierouby, impasse de 
Salarmant, le Serre Sud, impasse Tichet, chemin des Moines, chemin des Pradiers, impasse Charlon, voie du
Pigeonnier, impasse du Prieuré, chemin de Rouveyrolle, Grand Rue, impasse de la Plaine, impasse de Serres
2, impasse du Trou de la Loube, place Charbonnier, place Couverte, place de l’Eglise Saint Louis, place de 
l’Esplanade, place de l’Obélisque, place Fernand Fargier, place des Capucins Saint Antoine, place du Jeu de 
Paume, place Emile Froment, place Neuve, route de Saint Maurice d’Ibie, rue Antoine Court, rue 
Berlandier, rue Champgrand, rue Charbonnier, rue Chareyron, rue de l’Aire, rue de l’Arceau, rue de l’Enclos
de la Plaine, rue de l’Esparet, rue de l’Horloge, rue de l’Ibie, rue de la Couronne, rue de la Fontaine, rue de 
la Montée, rue de la Plaine, rue de la Terrasse, rue de Serres, rue de Varenne, rue du Fort, impasse du 
Prieuré, rue Edouard Maurel, rue Emile Froment, rue du Faubourg Saint Jean n° pairs, rue Lasporte, rue 
Nationale n° pairs, rue Neuve, rue Notre Dame n° impairs, route de Saint Andéol, rue Saint Jean, voie de 
Chamarelle, voie du Rugby, voie de Chantuzas, voie de la Chapellette, impasse de la Chapellette, voie de 
Fesquier, voie de Gascon, voie de Rigaudy, voie Royale, chemin des Bâtisseurs, impasse de la Colline, 
chemin des Cades, impasse Larjavelier, impasse Sannadou, impasse des Mûriers, impasse des Tamaris, 
chemin de Fournery, impasse de Pascalon, chemin des Vignasses, voie Val Lorrain, impasse de la Soie.

2ème bureau : bâtiment « Espace l’Ardéchoise » sis 327, rue du Faubourg Saint-Jean

Dénomination des voies concernées     :    allée Auguste Jouret,  avenue Jacques Dupré n° pairs,  chemin de
Saint Jean, voie de Vernède, chemin de Lansas, impasse des Villas de Berg, voie de Forcemâle, voie de la
Rose, voie de la Paix, voie des Lauriers, voie de Chaumette, impasse Saint Jean, place de Barjac, place de la
Barricade,  place Olivier  de Serres,  rue Albert  Grimaud,  rue Auguste  Ressayre,  rue de Beaufort,  rue de
l’Hôpital,  rue  de  la  Gendarmerie,  rue  du  Barry,  rue  du  Fort  n°  impairs,  rue  du  Jardin  Public,  rue  du
Pigeonnier, chemin du Réservoir, rue Faubourg Saint Jean n° impairs, rue du Four, rue Lazare Durif, rue
Nationale n° impairs, rue Notre Dame n° pairs, rue Toutes Aures, voie de Chantelauze, voie de Chauvel,
chemin de la Coste, voie de Mirabel, voie de Montloubier, voie de Rosettes, voie de Saint Jean, voie de
Serre Longe, voie du Tennis, route du Teil, impasse des Fruits Rouges, chemin Neuf, rue du Gymnase, rue
des Pommiers, impasse du Poète, voie des Oliviers, impasse des Amandiers, impasse du nouveau Cimetière,
rue des Combettes, rue des Cigalines, impasse de Lèdre, impasse saint Jean, impasse de l’Hôpital, chemin
de la Gladuègne, lotissement les Berges de l’Ibie, impasse des Cèdres.

Article 2 : les autres articles demeurent inchangés.

Article  3 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ardèche,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de
LARGENTIÈRE  ainsi  que  le  maire  de  VILLENEUVE-DE-BERG  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PRIVAS, le 13 mars 2020

Pour le préfet

la secrétaire générale
signé

Julia CAPEL-DUNN

Informations  particuli  è  res   :  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou
notification.

 Un  tel  recours  peut  être  formulé  par  la  voie  de  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

 Un  recours  gracieux  peut  être  déposé  dans  le  même  délai  auprès  du  préfet  de  l’Ardèche.  Le  recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la réponse
du préfet.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Direction de la citoyenneté et dela légalité
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020-    

 modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-003 du 29 août 2019
portant désignation des bureaux de vote

des communes de l'arrondissement de TOURNON-SUR-RHONE

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral et notamment l’article R. 40 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2019-08-29-003 du 29 août 2019 modifié, portant désignation des bureaux de
vote des communes de l'arrondissement de TOURNON-SUR-RHONE ;

Vu la circulaire du ministre de l’intérieur NOR INTA2007053C du 9 mars 2020, relative à l’organisation des
élections municipales des 15 et 22 mars 2020 en situation d’épidémie de coronavirus COVID-19 ;

Vu le courriel du maire de CHANEAC (07310) en date du 12 mars 2020, sollicitant le transfert du  bureau
de vote unique de la commune, de la mairie à la salle des fêtes, en raison de l’exiguïté du lieu de vote actuel,
afin  d’assurer  le  déroulement  des  scrutins  des  élections  municipales  des  15  et  20  mars  2020 dans  les
meilleures conditions sanitaires vis-à-vis de l’épidémie actuelle ;

Considérant la nature de l’événement constituant un cas de force majeure et le lieu de vote proposé par le 
maire plus adapté à l‘organisation des scrutins dans ce contexte ;

Considérant  l’absence  de  modification  du  périmètre  des  bureaux  de  vote  concernés,  s’agissant  de  la
répartition géographique des électeurs de la commune ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : l’article premier de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Le siège du bureau de vote unique est fixé à la mairie, excepté pour les communes énoncées ci-dessous :

• CHANEAC : salle des fêtes

Article 2 : les autres articles demeurent inchangés.
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Article  3 : La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ardèche,  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de
TOURNON-SUR-RHONE ainsi que le maire de CHANEAC sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PRIVAS, le 13 mars 2020

Pour le préfet

la secrétaire générale
signé

Julia CAPEL-DUNN

Informations  particuli  è  res   :  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou
notification.

 Un  tel  recours  peut  être  formulé  par  la  voie  de  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

 Un  recours  gracieux  peut  être  déposé  dans  le  même  délai  auprès  du  préfet  de  l’Ardèche.  Le  recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la réponse
du préfet.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture

Direction de la citoyenneté et dela légalité
Bureau des élections et de l’administration générale

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2020-    

Autorisant la modification des emplacements des bureaux de vote
des communes du département de l’Ardèche

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral et notamment l’article R. 40 ;

Vu la circulaire du ministre de l’intérieur NOR INTA2007053C du 9 mars 2020, relative à l’organisation des
élections municipales des 15 et 22 mars 2020 en situation d’épidémie de coronavirus COVID-19 ;

Considérant la nature de l’événement constituant un cas de force majeure et les lieux de vote proposés par 
les maires plus adaptés à l‘organisation des scrutins dans ce contexte ;

Considérant l’absence de modification du périmètre des bureaux de vote concernés, s’agissant de la
répartition géographique des électeurs des communes ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er  : La modification de l’emplacement des bureaux de vote est exceptionnellement autorisée pour
les élections municipales et communautaires des 15 et 22 mars 2020, sous réserve de la bonne information
des électeurs.

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, les sous-préfets des arrondissements de
TOURNON-SUR-RHONE et LARGENTIERE ainsi que les maires du département sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à PRIVAS, le  

Pour le préfet

la secrétaire générale

signé

Julia CAPEL-DUNN
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Informations particuli  è  res   : conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou
notification.

 Un tel recours peut être formulé par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site
www.telerecours.juradm.fr .

 Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la réponse
du préfet.
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07_Préf_Préfecture de l'Ardèche

07-2020-03-12-001

Arrêté préfectoral de mise en demeure à M. BRET 

Arrêté mise en demeure à M. Bret Gael de régulariser la situation de son élevage de chiens situé

sur la commune de Usclades et Rieutord

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-03-12-001 - Arrêté préfectoral de mise en demeure à M. BRET 102



PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations

Service santé, protection animales et environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant mise en demeure à Monsieur BRET Gaël de
régulariser la situation de son élevage de chiens situé sur la commune 

de Usclades-et-Rieutord (07510)

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre national du Mérite, 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.211-1, L.512-10 et L.512-12 ;

VU la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement,  en
particulier la rubrique n°2120-3 relative aux chiens (activité d’élevage, vente, transit, garde,
détention, refuge, fourrière, etc) à l’exclusion des établissements de soins et de toilettage et
des  rassemblements  occasionnels  tels  que  foires,  expositions  et  démonstrations  canines,
détenant de 10 à 100 chiens (âgés de plus de 4 mois) ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mme Françoise SOULIMAN en
qualité de préfet de l’Ardèche ;

VU l’arrêté ministériel du 8 décembre 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2120 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°07-2019-09-17-003 du 17 septembre 2019 portant  délégation de
signature à Madame Julia CAPEL-DUNN, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

VU le rapport de constatation du 14 février 2020 rédigé par monsieur David GONZALES,
inspecteur de l’environnement, relatif à la visite du 12 février 2020 du lieu de détention des
chiens situé au lieu-dit Chamligon, à Usclades-et-Rieutord (07510) ;

CONSIDERANT la présence de 15 chiens âgés de plus de 4 mois sur ce site ;

CONSIDERANT que monsieur BRET Gaël ne respecte pas les prescriptions prévues par
l’arrêté ministériel du 8 décembre 2006 susvisé, en particulier sur la distance de son élevage
de chiens vis à vis des habitations des tiers ;

CONSIDERANT que monsieur BRET Gaël a fait l’objet, conformément à l’article L.514-5
du code de l’environnement, d’un contradictoire par courrier référencé n°2020 00427 du 14
février 2020, lui permettant de présenter ses observations dans les 15 jours après réception du
rapport de constatation de l’inspection des installations classées ;

CONSIDERANT l’absence d’observations de monsieur BRET Gaël sur le projet d’arrêté de
mise en demeure ;

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;
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ARRÊTE

Article 1er : objet de la mise en demeure
Monsieur BRET Gaël, demeurant au lieu-dit Chamligon, à Usclades-et-Rieutord (07510) , est
mis en demeure, dans un délai de deux (2) mois de :

• De déclarer au titre des  installations classées pour la protection de l’environnement
(ICPE) son élevage de chiens et de mettre en conformité son élevage de chiens aux
prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du  8  décembre  2006  relatif  aux  prescriptions
générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique
n° 2120,  dans un autre site permettant le respect des distances d’implantation vis-à-vis
des tiers ;

• ou de réduire l’effectif à 9 chiens âgé de plus de 4 mois.

Article 2 : sanctions
Faute  pour  les  détenteurs  de  se  conformer aux dispositions  du présent  arrêté,  il  sera  fait
application  des  sanctions  administratives  prévues  à  l'article  L.171-8  du  code  de
l'environnement, à savoir : amende, astreinte ou fermeture définitive de l’installation.

Article 3 : délais et voie de recours 
La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 

Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’une requête déposée par  courrier  ou sur  le  site
www.telerecours.fr.

Article 4 : exécution
La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations, et le maire de Usclades-et-Rieutord sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur BRET Gaël.

A Privas, le 12 mars 2020

Pour le Préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

signé
Julia CAPEL-DUNN
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l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

07-2020-03-02-003

Arrêté N°DREAL-SG-2020-03-02-21/07 du 2 mars 2020

portant subdélégation de signature aux agents de la

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques

pour le département de l’Ardèche
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PRÉFET DE L’ARDECHE

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté N°DREAL-SG-2020-03-02-21/07 du 2 mars 2020
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques
pour le département de l’Ardèche

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale
de l’État ;
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret du NOR INTA1829046D du 24 octobre 2018 portant nomination de
Mme Françoise SOULIMAN préfet de l’Ardèche ;
Vu l’arrêté NOR : DEVK1531352A du 1er janvier 2016, portant nomination de la directrice régionale et

des directeurs régionaux adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu l’arrêté préfectoral N°07-2018-11-12-017 du 12 novembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de l’Ardèche ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, délégation de signature est
donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Eric TANAYS DIR / directeur régional délégué

M. Yannick MATHIEU DIR / directeur adjoint

M. Patrick VAUTERIN DIR / directeur adjoint

Mme Ninon LÉGÉ DIR / directrice adjointe

pour l’ensemble des actes et décisions visés dans l’arrêté préfectoral N°07-2018-11-12-017 du 12
novembre 2018 portant délégation de signature à Madame Françoise NOARS, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Rhône-Alpes pour le département de
l’Ardèche.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Françoise NOARS DIR / directrice régionale

M. Eric TANAYS DIR / directeur régional délégué

M. Yannick MATHIEU DIR / directeur adjoint

M. Patrick VAUTERIN DIR / directeur adjoint

Mme Ninon LÉGÉ DIR / directrice adjointe

dans les limites de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et de leurs compétences définies par
l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL),
délégation de signature est accordée selon les conditions fixées aux articles suivants.

ARTICLE 3 :

3. 1. Contrôle de l’électricité, du gaz, et utilisation de l’énergie :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :

• Les décisions et actes d’approbations des dossiers d’exécution, autorisations de mise en service
des ouvrages de production, transport et distribution d’électricité et de gaz, et tous actes liés au
contrôle technique et administratif de ces ouvrages ; 

• Les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
• Délégation des épreuves des équipements et canalisations de transports de gaz ; 

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
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• Tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties :
délivrance des certificats d’obligation d’achat ;

• tous actes liés à l’approbation de projets d’ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Jean-Jacques FORQUIN PRICAE PCAE chef de pôle

Mme Évelyne BERNARD PRICAE PCAE cheffe de pôle déléguée

Mme Anne-Sophie MUSY PRICAE PCAE coordinateur énergies 
renouvelables - référent éolien

M. Clémentine HARNOIS PRICAE PCAE coordinateur réseaux électriques -référent
efficacité énergétique

Mme Emmanuelle ISSARTEL 
(jusqu’au 30 avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service, cheffe de pôle

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

M. Cyril BOURG EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Maxime BERTEAU EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Marie-Hélène VILLÉ
(jusqu’au 31/03/2020)

EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Béatrice ALLEMAND EHN PPEH chargée de mission concessions
hydroélectriques

Mme Claire ANXIONNAZ EHN PPEH chargée de mission gestion domaniale et
portuaire

M. Alexis LEPINAY EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale
Drôme-Ardèche

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
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3.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Gilles PIROUX PRNH / chef de service

Mme Nicole CARRIÉ PRNH / chef de service déléguée

à l’effet de signer :

• Tous les actes liés à l’approbation des dossiers d’exécution ; 
• Tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Gilles PIROUX PRNH / chef de service

Mme Nicole CARRIÉ PRNH / chef de service déléguée

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Mériem LABBAS PRNH POH adjointe au chef de service et cheffe de 
pôle

M. Jean-Luc BARRIER PRNH POH chef de pôle délégué

M. Olivier BONNER PRNH POH adjoint au chef de pôle

Mme Karine AVERSENG PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

Mme Lauriane MATHIEU PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

Mme Lise TORQUET PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Nicolas BAI PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. François BARANGER PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Ivan BEGIC PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Romain CLOIX PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Dominique LENNE PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Philippe LIABEUF PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Samuel LOISON PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

Mme Flora CAMPS PRNH POH inspectrice du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Bruno LUQUET PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

M. Alexandre WEGIEL PRNH POH inspecteur du contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques

3.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

à l’effet de signer tous actes liés à la gestion et au contrôle de la concession pour l’aménagement du
fleuve Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

la même subdélégation pourra être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Emmanuelle ISSARTEL 
(jusqu’au 30 avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service, cheffe de 
pôle

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

M. Cyril BOURG EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Maxime BERTEAU EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Marie-Hélène VILLÉ (jusqu’au

31/03/2020)

EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Béatrice ALLEMAND EHN PPEH chargée de mission concessions
hydroélectriques

M. Alexis LEPINAY EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Claire ANXIONNAZ EHN PPEH chargée de mission gestion domaniale et
portuaire

M. Jean-Luc BARRIER PRNH POH chef de pôle délégué

3.4. Mines, carrières et stockages souterrains :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques des installations
en exploitation ;

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le
décret n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à
l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Emmanuelle ISSARTEL 
(jusqu’au 30 avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service, cheffe de pôle

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

Mme Marguerite MUHLHAUS EHN PPEH chargée de mission géothermie

M. Jean-Jacques FORQUIN PRICAE PCAE chef de pôle

Mme Évelyne BERNARD PRICAE PCAE chef de pôle délégué

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP chef de service adjoint, cheffe de pôle

Mme Carole CHRISTOPHE PRICAE P4S cheff de pôle

Mme Pauline ARAMA PRICAE P4S chef de pôle délégué

Mme Christelle BONE PRICAE P4S référent après mines et exploitations
souterraines

Mme Elodie CONAN PRICAE P4S référent carrières et planification

Mme Valérie AYNÉ PRICAE P4S référent carrières, inspection du travail,
rayonnements ionisants et ISDI

M. Alexandre CLAMENS PRICAE P4S référent après mines et stockages
souterrains 

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale 

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA adjoint au chef de l’unité
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puis dans leurs domaines respectifs de compétence, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Catherine MASSON UiD DA / cheffe de la subdivision carrières

puis en son absence par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Eric CHARMASSON UiD DA / adjoint au chef de la subdivision

et dans leurs domaines respectifs de compétence, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Eric GALLAND UiD DA / chef de la subdivision Ardèche et caves
viticoles

M. Christophe BOUILLOUX UiD DA / chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme

3.5. Transports d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations, distribution et

utilisation du gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :
➢ tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages  ;
➢ tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous

pression ;
➢ tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous

pression ;
➢ tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements

sous-pression.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP cheffe de service adjoint, cheffe de pôle 

M. Pierre FAY PRICAE PCAP chef de pôle délégué

Mme Christine RAHUEL PRICAE PCAP chargé de mission appareils à pression-
canalisations

M. François MEYER PRICAE PCAP chargé de mission appareils à pression-
canalisations

Mme Lysiane JACQUEMOUX PRICAE PCAP chargé de mission canalisations

M. Ronan GUYADER PRICAE PCAP chargés de mission canalisations

M. Daniel BOUZIAT PRICAE PCAP chargé de mission canalisations
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Rémi MORGE PRICAE PCAP chargé de mission canalisations

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité
interdépartementale

M. Christophe BOUILLOUX UiD DA / chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme CSTU

puis, en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers par

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Pierre-Yves FOUCHIER UiD DA / adjoint au chef de cellule spécialisée
contrôles techniques et urbanismes

3.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

à l’effet de signer :
• toutes demandes de modification ou de complément, toutes demandes de suspension ou

prorogation/prolongation des délais d’instruction, de dossiers de demande d’autorisation,
• toutes autorisations techniques, et tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des

explosifs,
• toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

par les agents suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP chef de service adjoint, chef de pôle

M. Thomas DEVILLERS PRICAE PRA chef de pôle

M. Arnaud LAVERIE PRICAE PRA chef de pôle délégué

Mme Gwenaëlle BUISSON PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

Mme Cathy DAY PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

Mme Anne ROBERT PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

Mme Carole COURTOIS PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels et
transports de matières dangereuses

M. Guillaume ÉTIEVANT PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

M. Yann CATILLON PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Ulrich JACQUEMARD PRICAE PRA chargé de mission risques accidentels

M. Alexandre CLAMENS PRICAE P4S référent après mines et stockages
souterrains

Mme Christelle BONE PRICAE éférent après mines et exploitations
souterraines

M. Gérard CARTAILLAC PRICAE PRC chef de pôle

Mme Élodie MARCHAND PRICAE PRC coordinateur substances et produits
chimiques nanomatériaux

M. Jacob CARBONEL PRICAE P4S référent territorial Sites et Sols Pollués

Mme Évelyne LOHR PRICAE PRC référent déchets dangereux et non
dangereux et coordonnateur déchets

Mme Delphine CROIZÉ-
POURCELET

PRICAE PRC référent eau

Mme Andrea LAMBERT PRICAE PRC référent eau et déchets dangereux et non
dangereux, coordonnateur planification
déchets

Mme Carole CHRISTOPHE PRICAE P4S chef du pôle

M. Samuel GIRAUD PRICAE P4S référent territorial SSP

M. Yves EPRINCHARD PRICAE PRC chef de pôle délégué

Mme Caroline IBORRA PRICAE PRC référent air, industrie

Mme Dominique  BAURÈS PRICAE P4S référent santé-environnement et impact
sanitaire 

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée dans leurs domaines respectifs de compétence par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité

puis en cas d’absence ou d’empêchement par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• Mme Elodie MOUROUX UiD DA / inspecteur subdivision Valence

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• Mme Catherine MASSON UiD DA / cheffe de la subdivision carrières

puis en cas d’absence ou d’empêchement par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Eric CHARMASSON UiD DA / adjoint au chef de la subdivision

• Mme Gaëlle MOREL UiD DA / inspecteur subdivision carrières et
Ardèche
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Eric GALLAND UiD DA / chef de la subdivision Ardèche et caves
viticole

puis en cas d’absence ou d’empêchement et dans leurs domaines respectifs par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

• M. Jean-Etienne MARTIN UiD DA / adjoint du chef de la subdivision
Ardèche et caves viticoles

• M. Jean-Philippe GAGNE UiD DA / inspecteur subdivision carrières

• M. Thierry DUMAS UiD DA / chargé de mission déchets inertes 

• M. Pascal BRIE UiD DA chef de la subdivision déchets

• M. Xavier MOURIER UiD DA chef de la subdivision Nord-Drôme et
entrepôts  

• M. Christophe BOUILLOUX UiD DA chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme.

• M. Lionel ROUQUET UiD DA chef de la subdivision Sud-Drôme et
cimenterie

• M. Jérôme PERMINGEAT UiD DA chef de la subdivision éolien-énergie

3.7. Véhicules :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL (à

compter du 1/05/2020)

RCTV / chef de service délégué

à l’effet de signer :

• tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de
transport de marchandises dangereuses ;

• toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
• tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des

installations, récépissé de déclaration, avertissement, organisation des réunions contradictoires) à
l’exception des suspensions et retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL (à

compter du 1/05/2020)

RCTV / chef de service délégué

la même délégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Frédéric EVESQUE RCTV PCSE chef de pôle
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Myriam LAURENT-
BROUTY

RCTV PRSE cheffe de pôle

Mme Murielle LETOFFET RCTV PCRSO cheffe du pôle

M. Denis MONTES RCTV PCSE chef d’unité

M. Vincent THIBAUT RCTV VPCSE chargé des activités véhicules

M. Nicolas MAGNE RCTV PCSE chargé des activités véhicules

Mme Claire GOFFI RCTV PCSE chargé des activités véhicules

Mme Françoise BARNIER RCTV / chargée de mission

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA / chef de l’unité interdépartementale

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale, la même subdélégation pourra
être exercée par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Boris VALLAT UiD DA / adjoint au chef de l’unité

M. Christophe BOUILLOUX UiD DA / chef de la cellule spécialisée contrôles
techniques et urbanisme

puis, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier dans leurs domaines respectifs de compétence, par
les agents suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Pierre-Yves FOUCHIER UiD DA / adjoint au chef de cellule

M. Pascal OLIVIER UiD DA / adjoint au chef de cellule

3.8. Circulation des poids lourds :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL (à

compter du 1/05/2020)

RCTV / chef de service délégué

à l’effet de signer :

• les autorisations de transports exceptionnels de marchandises, d’engins ou de véhicules et
ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;

• les actes (décisions et avis) relatifs aux dérogations individuelles de courte durée à l’interdiction
de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Cendrine PIERRE RCTV / cheffe du service

Mme Emmanuelle ISSARTEL (à

compter du 1/05/2020)

RCTV / chef de service délégué
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la même délégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents
suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Frédéric EVESQUE RCTV PCSE chef de pôle

Mme Myriam LAURENT-BROUTY RCTV PRSE cheffe de pôle

Mme Murielle LETOFFET RCTV PCRSO cheffe du pôle

Mme Béatrice GABET RCTV PRSE cheffe d’unité transports exceptionnels
de Grenoble

Mme Véronique CHARPENNAY RCTV PRSE adjoint au chef d’unité transports
exceptionnels et dérogation Grenoble

Mme Béatrice MARTIN RCTV PRSE cheffe d’unité transports exceptionnels
et dérogations Lyon

Mme Karina CHEVALIER RCTV PRSE adjoint à la cheffe de l’unité transports
exceptionnels et dérogations Lyon.

Subdélégation est donnée aux agents suivants, lorsqu’ils sont d’astreinte, à l’effet de signer les actes
(décisions et avis) relatifs aux dérogations individuelles temporaires à l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef de service

M. Guillaume PERRIN UiD LHL / chef de l’UiD délégué

M. Olivier VEYRET DZC / chef de la délégation

M. Stéphane PAGNON DZC / adjoint au chef de la délégation

M. Christophe DEBLANC EHN / chef de service

Mme Karine BERGER CIDDAE / cheffe de service

M Jean-Yves DUREL UD R / chef de l’unité départementale

Mme Magalie ESCOFFIER UD R // adjoint au chef de l’unité

M. Mathias PIEYRE UD I / chef de l’unité départementale

M. Bruno GABET UD I / adjoint au chef d’unité départementale 

M. Gilles GEFFRAYE UD DA / chef de l’unité départementale

M. Fabrice GRAVIER MAP / chef de service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service délégué

M. Christian GUILLET UD DS / adjoint au cheffe de l’unité

Mme Ghislaine GUIMONT PRICAE PCAP cheffe de service adjoint cheffe de pôle

Mme Emmanuelle ISSARTEL (jusqu’au 30

avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service, cheffe de
pôle

Mme Anne-Laure JORSIN - CHAZEAU UD DS / cheffe de l’unité 

M. Lionel LABEILLE UD CAP / la chef de l’unité interdépartementale

M. Christophe LIBERT CIDDAE / adjoint à la cheffe de service

Mme Christelle MARNET UD R / adjointe à la cheffe de l’unité

M. Olivier RICHARD UD A / chef de l’unité départementale
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe MERLIN MAP / chef de service délégué

Mme Claire - Marie N’GUESSAN UD I / adjointe au chef de l’unité

M. David PIGOT CIDDAE / chef de service délégué

M. Gilles PIROUX PRNH / chef de service

M. Christophe POLGE UD R / adjoint au chef de l’unité

M. Nicolas DENNI UD A / adjoint au chef de l’unité

Mme Cécile SCHRIQUI UD I / chef de pôle adjoint au chef d’UD

M. Pascal SIMONIN UiD LHL / chef de l’unité

M. Boris VALLAT UD DA / adjoint au chef d’unité

M. Christian SAINT-MAURICE UiD CAP / adjoint au chef de l’unité départementale
pour l’Allier

Mme Estelle POUTOU UiD CAP / Adjoint au chef de l’unité 
départementale

M. Fabrice CHAZOT UiD CAP / chef délégué de l’unité 
interdépartementale

3. 9. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :

Subdélégation de signature est donnée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Julien MESTRALLET EHN PPME chef de pôle

Mme Carine PAGLIARI-THIBERT EHN PPME adjointe au chef de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service

M. Olivier RICHARD EHN PPN chef de pôle

Mme Emmanuelle ISSARTEL
(jusqu’au 30 avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service, cheffe de
pôle

à l’effet de signer :

• toutes décisions et autorisations relatives :
✗ à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata

et Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
✗ à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets

qui en sont composés ;
✗ à la mise en œuvre des dispositions du règlement (CE) n°338/97 susvisé et des règlements de

la commission associée ;
✗ au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les

annexes du règlement (CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés
pris pour l’application des articles L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement ;

• toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international
des espèces de faune et de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires
correspondants (CITES – convention sur le commerce international des espèces de faune et de
flore sauvages menacées d’extinction) ;
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• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de dérogation aux 
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à
la conservation d’espèces de faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels à l’exception 
de l’arrêté préfectoral accordant ladite dérogation ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux
modifiant l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code
de l’environnement, à l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou
d’activités ne modifiant pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la
décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.

3. 10. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Subdélégation de signature est donnée à

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Julien MESTRALLET EHN PPME chef de pôle

Mme Carine PAGLIARI-THIBERT EHN PPME adjointe au chef de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service

M. Olivier RICHARD EHN PPN chef de pôle

Mme Emmanuelle ISSARTEL
(jusqu’au 30 avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service, cheffe de
pôle

à l’effet de signer les arrêtés portant autorisations de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des
inventaires du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.

3.11. Police de l’eau (axe Rhône-Saône) :

Subdélégation est accordée à :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

à l’effet de signer pour l’exercice des missions de la police de l’eau sur l’axe Rhône-Saône :

• tous les documents relatifs à la procédure de déclaration ou d’autorisation des installations,
ouvrages, travaux et activités (IOTA) en application des articles L211-1, L214-1 et suivants et
R214-1 et suivants du code de l’environnement, ainsi que de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin
2014 et de son décret d’application n° 2014-751 du 1er juillet 2014, à l’exception :
✗ des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
✗ des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
✗ de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
✗ des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
✗ des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

En cas d’absence ou d’empêchement de :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06 14/17

Standard : 04 26 28 60 00 – www.  auvergne-  rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr  

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2020-03-02-003 - Arrêté
N°DREAL-SG-2020-03-02-21/07 du 2 mars 2020
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
pour les compétences générales et techniques
pour le département de l’Ardèche

119



par les agents suivants :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Emmanuelle ISSARTEL
(jusqu’au 30 avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service, cheffe de
pôle

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe à la cheffe de pôle

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle

M. Vincent SAINT EVE EHN PPEH chef d’unité ouvrages hydrauliques

M. Damien BORNARD EHN PPEH inspecteur ouvrages hydrauliques

M. Arnaud SOULÉ EHN PPEH inspecteur ouvrages hydrauliques

M. Marnix LOUVET EHN PPEH inspecteur gestion qualitative

Mme Pauline BARBE EHN PPEH inspecteur gestion qualitative

Mme Hélène PRUDHOMME EHN PPEH inspecteur gestion qualitative

Mme Fanny TROUILLARD EHN PPEH cheffe de l’unité travaux fluviaux

Mme Safia OURAHMOUNE EHN PPEH inspecteur travaux fluviaux

Mme Blandine GIBIER EHN PPEH inspecteur travaux fluviaux

Mme Anne LE MAOUT EHN PPEH cheffe de l’unité gestion qualitative

Mme Caroline JACOB ENH cheffe de l’unité politique de l’eau et
gestion quantitative

3.12. Police de l’environnement :

Subdélégation est accordée, selon leurs attributions respectives, à

Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Christophe DEBLANC EHN / chef du service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN / cheffe de service déléguée

M. Romain CAMPILLO PRICAE / chef du service

M. Fabrice GRAVIER MAP / chef du service

M. Christophe MERLIN MAP / chef de service délégué

à l’effet de signer :

• tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police
administrative de l’environnement, conformément au titre VII – Dispositions communes relatives
aux contrôles et aux sanctions du livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
portant mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives.

En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée,
selon leurs domaines de compétences respectifs, par :

Prénom Nom Service Pôle Fonction

Mme Carole EVELLIN-
MONTAGNE

MAP PSA cheffe de pôle

M. Christophe BALLET-BAZ MAP PSA chef de pôle délégué

M. Dominique BARTHELEMY EHN PPE adjoint au chef de service, chef de pôle
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. Olivier RICHARD EHN PPN chef de pôle politique de la nature

M. Julien MESTRALLET EHN PPME chef de pôle préservation des milieux et 
des espèces

Mme Carine PAGLIARI-THIBERT EHN PPME adjointe au chef de pôle

Mme Emmanuelle ISSARTEL 
(jusqu’au 30 avril 2020)

EHN PPEH adjointe au chef de service

Mme Isabelle CHARLEMAGNE EHN PPEH adjointe au chef de pôle

M. Cyril BOURG EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

M. Maxime BERTEAU EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Marie-Hélène VILLÉ (jusqu’au

31/03/2020)

EHN PPEH chargé de mission concessions
hydroélectriques

Mme Béatrice ALLEMAND EHN PPEH chargée de mission concessions
hydroélectriques

Mme Claire ANXIONNAZ EHN PPEH chargée de mission gestion domaniale et
portuaire

M. Alexis LEPINAY EHN PPEH chargé de mission concession
hydroélectrique

Mme Cécile PEYRE EHN / chargée de mission coordination police
et appui juridique

M. Maxime EGO EHN PPME chargé de mission biodiversité,
hydroélectricité, observatoire montagnes

Mme Marianne GIRON EHN PPME chargée de mission biodiversité, référent
RNN montagnes et carrières

M. Romain BRIET EHN PPME chargé de mission biodiversité, réserves
fluviales, référent création aires
protégées et coordination réserves

M. Matthieu GELLIER EHN PPME chargé de mission biodiversité, référent
énergie renouvelable, suivi axe fluvial
Rhône

M. Fabien POIRIE EHN PPME chargé de mission biodiversité, référent
ZAC, espèces exotiques envahissantes,
référent flore

Mme Monique BOUVIER EHN PPME chargée de mission espèces protégées
scientifiques

M. Cédric CLAUDE EHN PPME chargé de mission réserves naturelles en
PNR, suivi PNR et PNA

M. Marc CHATELAIN EHN PPME chef de projet espèces protégées

Mme Séverine HUBERT EHN PPME chargée de mission biodiversité

Mme Mallorie SOURIE EHN PPN chargée de mission PNA et espèces
protégées
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Prénom Nom Service Pôle Fonction

M. David HAPPE EHN PPN chargé de mission flore et connaissance
et espèces invasives

M. Sylvain MARSY EHN PPN chef de projet pilotage technique et
scientifique N2000/référent forêt

ARTICLE 4 :

Sont exclues de la subdélégation définie à l’article 1 :

• les conventions liant l’État aux collectivités territoriales à leur groupement et à leurs
établissements publics,

• les circulaires aux maires, 
• toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles adressées aux

administrations centrales et qui sont relatives aux programmes d’équipement et à leur
financement,

• toutes correspondances adressées aux présidents des assemblées régionales et départementales,
• les réponses aux interventions des parlementaires et des conseillers départementaux lorsqu’elles

portent sur des compétences relevant de l’État.

Les modalités pratiques de prise de décision, seront fixées par note interne DREAL après avoir été
établies sur la base de la description des processus de fonctionnement correspondants.
Cette disposition concernera le cas des fonctions transversales, telles que les productions d’avis,
mobilisant plusieurs services, pour lesquelles la délégation est accordée au service chargé du pilotage de
cette fonction, tel qu’il est défini dans l’arrêté d’organisation de la DREAL. Sont concernés les actes
relevant des installations classées pour la protection de l’environnement et de l’exercice de l’autorité
environnementale.
Des décisions complémentaires préciseront en tant que de besoin les niveaux de délégations accordées
pour les fonctions transversales identifiées.

ARTICLE 5 :

Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du département de l’Ardèche.

fait à Lyon, le 2 mars 2020
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Françoise NOARS

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06 17/17

Standard : 04 26 28 60 00 – www.  auvergne-  rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr  

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2020-03-02-003 - Arrêté
N°DREAL-SG-2020-03-02-21/07 du 2 mars 2020
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
pour les compétences générales et techniques
pour le département de l’Ardèche

122




